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			Préface

			Ces huit dernières années, notre Université a fait la démonstration de sa capacité à évoluer et à s’adapter à un monde changeant. Ce livre raconte cette évolution, les mesures qui ont été prises et les impulsions données par le Rectorat pour renforcer nos liens avec Genève et sa population, adapter notre fonctionnement aux nouveaux besoins de la société, développer nos partenariats et affirmer notre présence sur la scène internationale; en d’autres termes, mettre l’Université en réseaux.

			Je suis persuadé que cette expérience nous a tous enrichis et je voudrais saisir cette occasion pour adresser mes remerciements à celles et ceux sans qui ces changements n’auraient pas été possibles: les autorités politiques qui nous ont soutenus avec constance durant toutes ces années, nos partenaires institutionnels à Genève et au-delà, les vice-rectrices et vice-recteurs qui m’ont accompagné ainsi que toutes les collaboratrices et tous les collaborateurs de l’Université.

			Bonne lecture !

			 Jean-Dominique Vassalli, 
 recteur 2007-2015
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			Chapitre I 


		

		
		

		
			Un nouveau contrat avec la cité

			Imaginons un instant le présent. Ce mardi matin 28 avril 2015, une centaine d’étudiants sont rassemblés dans l’auditoire Jean-Piaget à Uni Dufour pour suivre un cours d’introduction aux relations internationales. Le cours débute selon un rituel immuable. Le professeur, debout sur l’estrade au bas de l’auditoire, salue ses étudiants et les invite à reprendre l’examen des relations entre les Etats-Unis et l’Extrême-Orient. En apparence, rien n’a changé. C’est un cours universitaire, comme il s’en donnait au siècle dernier, et avant cela les siècles précédents. A quelques détails près. Parmi les étudiants prenant des notes, la plupart le font non plus sur un calepin mais sur leur ordinateur portable, tandis que les autres pianotent sur l’écran tactile de leur téléphone. L’enseignant, quant à lui, est passé maître dans l’art de faire défiler sa présentation Powerpoint depuis son pupitre, là où son ancêtre de la fin du XXe siècle peinait à introduire le câble de son ordinateur dans la bonne prise. Mais à ce stade, ce ne sont pas là des faits déterminants. En apparence toujours, l’Université demeure cet espace préservé des contraintes du temps, de l’argent et de la rentabilité. Et tout le monde est satisfait qu’il en soit ainsi.

			A y regarder de plus près, toutefois, beaucoup de choses ont changé. A la fin du semestre, le professeur remettra à ses étudiants un questionnaire d’évaluation de son enseignement. Le programme de formation dans lequel le cours s’inscrit fait lui-même l’objet d’une évaluation par un comité d’experts mandaté par le Rectorat de l’Université. Les étudiants sont immatriculés non pas dans une faculté, mais dans un institut interfacultaire. Certains d’entre eux sont également inscrits à un séminaire d’histoire donné à l’Université de Lausanne. Les jours qui suivent, ils pourront réécouter leur prof sur la plateforme de diffusion des cours de l’Université. Les plus captivés par la matière iront chercher des contenus académiques complémentaires sur YouTube: conférences TedEx, etc., tandis que leur professeur, qui dirige un projet de recherche financé par l’Union européenne, profitera d’un peu de temps pour avancer dans ses travaux.

			Mais quelque chose de plus fondamental encore a changé dans la relation entre l’Université et la société.

			
Un paysage universitaire en danger ?

			Jusqu’à la fin du XXe siècle, l’université suisse ou européenne est encore une institution très ancrée localement, fortement dépendante de l’Etat, qui lui alloue la plus grande part de ses ressources. Elle jouit d’un statut exceptionnel, puisque la collectivité consent à la financer pour un rendement dont elle admet naturellement qu’il sera lent à éclore. L’université bénéficie de cette générosité parce que peu de gens mettent en doute son rôle éducatif favorable à long terme à la société et sa participation au rayonnement de la cité. 

			L’Université de Genève, en particulier, parvient à former et à attirer des académiciens de grande valeur. L’institution est marquée par la présence d’intellectuels comme le professeur Jean Starobinski, les écrivains Michel Butor et George Steiner, les philosophes Jeanne Hersch et Jacques Bouveresse, le psychologue Jean Piaget, le généticien Werner Arber ou encore l’européaniste Denis de Rougemont.

			Le monde académique puise alors ses forces vives auprès du savant, de l’érudit occupé à retrouver du sens après les traumatismes de la Seconde Guerre mondiale. Les Rencontres internationales de Genève voient le jour en 1946, à l’instigation du professeur d’histoire économique Anthony Babel. Elles invitent à «la reprise du dialogue dans un monde déchiré» en réunissant à Genève des intellectuels parmi les plus importants du moment.

			Confiante en la mission intellectuelle qu’elle remplit au sein de la collectivité, cette Université manifeste toutefois de plus en plus d’inquiétudes. Par bien des aspects de son fonctionnement et de son organisation, elle a conservé ses racines médiévales: un territoire très morcelé, formé d’une constellation de microcosmes relativement autonomes, microcosme facultaire, départemental, parfois même celui du seul professeur et de ses assistants, réunis sous la bannière d’une Université et d’un recteur, monarque éloigné, et par conséquent doté d’un pouvoir somme toute assez modeste.

			Dans cette configuration, l’Université de Genève peine à faire face aux transformations majeures qui la traversent dès la fin des années 1950, en particulier l’augmentation spectaculaire du nombre d’étudiants qui triple en l’espace de vingt-cinq ans. Faute de moyens suffisants, l’institution est mal préparée pour répondre à l’explosion des besoins administratifs, en infrastructures et en équipements. Elle le fait savoir. Mais parce qu’il lui est difficile de parler d’une seule voix dans son dialogue avec l’autorité politique, elle ne dispose pas d’un poids suffisant pour pousser à la mise en œuvre des projets nécessaires à son développement. Des réformes sont engagées dans les années 1960. Un poste de secrétaire général de l’Université est créé. Le nombre de vice-recteurs passe de un à deux et une nouvelle fonction de directeur de l’administration est mise en place en 1970. Mais cela s’avère insuffisant.

			«L’Université de Genève peut-elle continuer à assumer un destin 
qui soit un héritage direct de son passé et de ses traditions, ou plus simplement présenter une originalité qui la distingue, d’une manière ou d’une autre, des milliers d’établissements analogues, à l’heure où ceux-ci se multiplient dans le monde, pour répondre aux besoins croissants des sociétés, des Etats et des économies en matière de recherche et de formation.»

			Marco Marcacci, Histoire de l’Université de Genève 1559-1986

			A ces inquiétudes viennent s’ajouter, durant la dernière décennie du siècle, plusieurs éléments perturbateurs. La fin de la guerre froide donne un coup d’accélérateur au processus de globalisation. Des pôles de prospérité voient le jour dans les grandes villes en Asie, en Amérique latine et en Afrique. A l’évidence, l’humanité est de plus en plus nombreuse à se partager les fruits de la modernité, grâce au développement économique et technologique mais aussi à la faveur des investissements dans l’éducation. Une université de taille moyenne dans un petit pays, certes très riche mais d’un poids démographique modeste, dispose-t-elle des moyens suffisants pour maintenir à long terme un niveau de qualité comparable à celui d’autres institutions universitaires en plein développement ailleurs dans le monde ? Offre-t-elle des conditions suffisamment attractives pour continuer à recruter les chercheurs, les enseignants et les étudiants les mieux disposés à faire prospérer l’institution sur le plan académique ? La globalisation instaure une proximité inconfortable pour une institution plutôt réfractaire à la notion de concurrence et de comparaison, telle qu’elle se manifeste, par exemple, à travers l’apparition des premiers rankings universitaires au début des années 2000. 

			Le développement des moyens de communication numériques ajoute à cet effet de proximité. Les chercheurs n’ont pas attendu l’avènement d’Internet pour collaborer et établir des passerelles entre leurs institutions respectives, mais la révolution numérique démultiplie les possibilités de traitement, d’échange et de diffusion des données, tout en offrant de nouvelles perspectives de développement pour les universités. Dans ce contexte, le microcosme universitaire s’avère de moins en moins une solution durable.

			Troisième élément perturbateur, la victoire de l’économie libérale sur le centralisme étatique consacre l’idée d’efficience et de norme de qualité dans la gestion des institutions. Désormais, il est attendu que les méthodes de management mises en place dans le secteur des entreprises privées s’appliquent au secteur public. 

			Parallèlement, les attentes de la société ont évolué. La collectivité qui finance l’Université demande que cette dernière fasse preuve de transparence sur ses activités. Par ailleurs, l’économie du savoir apparaît de plus en plus comme une réalité: la société s’attend, encore plus qu’auparavant, à ce que la production universitaire entre en pleine résonance avec le tissu social, économique et culturel dans lequel s’insère l’institution. 

			En raison de l’inertie et du conservatisme qui leur sont propres, les universités tardent à prendre la mesure de ces changements. Dans le contexte universitaire de la Suisse romande, Genève est plus lente à s’adapter, parce qu’elle estime, certainement à juste titre nous l’avons vu, avoir déjà donné la preuve de sa qualité intellectuelle et de son rayonnement international. Il n’en reste pas moins que la menace d’une marginalisation du paysage universitaire suisse est perçue comme une réalité. 

			Le 20 avril 2005, Charles Kleiber, alors secrétaire d’Etat à l’éducation et à la recherche, s’exprime devant le Conseil de l’UNIGE et exhorte l’institution à se réformer. L’heure n’est plus à ménager les susceptibilités: «Les hautes écoles doivent faire des choix, et vite. L’Université de Genève a pris du retard par rapport aux principes et mesures énoncés, en ce qui concerne notamment le regroupement des facultés de médecine helvétiques et celui des sciences de la nature et des sciences de l’homme, le pouvoir octroyé au recteur, l’autonomie par rapport à l’Etat. Fribourg, Neuchâtel, Vaud ont modifié leur législation, Genève demeure seule à ne l’avoir pas fait.»

			L’appel est entendu, mais il ne sera pas suivi d’annonces spectaculaires, du moins pas dans l’immédiat.

			
Des défricheurs: Fulpius, Kleiber

			Pour réussir leur passage vers la société hyperconnectée du XXIesiècle, les universités suisses doivent collaborer, mettre en commun leurs ressources et se répartir les tâches. Telle est la solution à privilégier aux yeux d’un bon nombre de responsables académiques et politiques. 

			Recteur de l’Université de Genève de 1995 à 1999, Bernard Fulpius exprime avec le plus de clarté et de vigueur ces vues nouvelles sur le développement des universités. En compagnie de son homologue lausannois Eric Junod, il publie en février 1996 un document intitulé «Planification stratégique, Horizon 2006», s’inspirant du projet de Réseau hospitalier de Suisse occidentale (RHUSO) lancé quelques années auparavant à l’initiative notamment de Charles Kleiber, alors directeur général des Hospices cantonaux-CHUV du canton de Vaud. Le document commun aux deux Universités prévoit la «construction progressive d’un ensemble universitaire regroupant la totalité des ressources humaines et matérielles des deux hautes écoles lémaniques, et dont la politique, la direction, la gestion et les procédures soient communes à tous les niveaux.»

			Craignant que les coupes budgétaires du début des années 1990 ne deviennent la norme, les deux recteurs entendent regrouper certaines activités d’enseignement et de recherche, tout en préservant l’identité et la spécificité de chacune des deux hautes écoles. Une université complète sur deux campus en quelque sorte. 

			Face aux résistances qu’il rencontre à l’intérieur des deux institutions et faute d’un cadre juridique et légal adéquat, le projet ne verra pas le jour, à l’instar du RHUSO, rejeté en votation populaire à Genève en juin 1998. Il servira toutefois de matrice à de nombreux développements aujourd’hui concrétisés.

			Nommé à la tête du Secrétariat d’Etat à l’éducation et à la recherche (aujourd’hui Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation) en 1997, peu de temps après la publication du document cosigné par Bernard Fulpius et Eric Junod, Charles Kleiber poursuit le chemin tracé par les deux recteurs. Il voit dans la masse critique le principal défi auquel les universités suisses sont confrontées. Au vu de la taille démographique du pays, aucune haute école ne peut à elle seule disposer d’une masse suffisante pour continuer à attirer les cerveaux qui garantiront son développement. Il recommande en outre de profiter de l’autonomie accrue des hautes écoles pour jouer sur leurs grilles de salaires, élément fondamental de la concurrence. «Les hautes écoles doivent développer une politique mercatique et d’entreprise», ajoute-t-il à l’adresse du Conseil de l’Université de Genève.

			Entre-temps, Patrick Aebischer a pris les rênes de l’EPFL, en 2000, et travaille à donner à son institution un profil en meilleure adéquation avec les attentes de la société. Il mise sur l’innovation et des projets à forte visibilité, associant aux sciences de l’ingénierie, domaine traditionnel de son Ecole, les sciences de la vie, permettant du même coup à l’Université de Lausanne de se délester d’une partie de ses enseignements en sciences. Cette révolution à l’échelle universitaire suisse devient, dans les propos de Charles Kleiber, le modèle à suivre. Vu de Genève, où il est considéré essentiellement sous son angle tapageur, l’activisme lausannois agace parfois. Reste qu’une dynamique s’est enclenchée qui incite le monde académique à se réinventer et à se réformer. 

			C’est dans ce contexte très tendu, traversé par des courants contradictoires, entre volonté de concertation, de rassemblement des forces et résistance à céder trop rapidement à des impulsions politiques perçues comme contingentes à l’échelle du temps académique, qu’intervient la crise de 2006 à l’Université de Genève. Un coup de tonnerre qui va précipiter les réformes du côté genevois, avec des conséquences parfois inattendues, et donner une nouvelle orientation au processus de remodelage du paysage universitaire romand et lémanique en particulier.

			
La crise de 2006

			«Etre contesté, cela peut être agaçant dans la mesure où l’on est souvent contesté pour de mauvaises raisons, mais cela a une vertu. Cela permet de ne pas se reposer sur ses lauriers et d’essayer de 
redéfinir ses missions, son utilité. L’université est un lieu de production 
de valeur symbolique mais aussi très concrète. Il ne faudrait pas l’opposer au monde de l’entreprise, opposer ce qui serait, d’un côté, 
de l’ordre d’une activité futile, désintéressée et, de l’autre, la poursuite de la rentabilité. Etre à l’université, ce n’est pas travailler dans une tour de verre, c’est travailler avec des jeunes gens, au cœur de la cité.»

			Jan Blanc, doyen de la Faculté des lettres

			Le 9 avril 2006, le journal Le Matin Dimanche publie un article faisant état d’une plainte pénale ouverte contre un professeur de l’Université accusé d’avoir truqué ses notes de frais. Loin d’être un cas isolé, il s’agirait de pratiques courantes au sein de l’institution, laissent entendre les deux auteurs de l’article qui se fondent, pour étayer leurs propos, sur un «rapport explosif» de l’Inspection cantonale des finances.

			Dans les jours qui suivent, et durant plus d’un mois, c’est une avalanche d’articles et d’éditoriaux accusateurs. L’Université est clouée au pilori. Outre la question des notes de frais, sont pointés du doigt des lacunes dans la gestion des exercices comptables, un système de rémunération occulte de certains professeurs, la mise sous séquestre de dossiers sensibles et la falsification de contrats. Scandale, gabegie, gangrène, turpitudes, cynisme, arrogance. Le registre sémantique employé est sans appel. L’Université accuse le coup.

			Très rapidement, le chef du Département de l’instruction publique (DIP), Charles Beer, se saisit de l’affaire, y voyant peut-être une opportunité historique de mettre en place des réformes trop longtemps retardées. Plusieurs plaintes pénales sont lancées à l’encontre de collaborateurs de l’Université sur dénonciation du Rectorat et du DIP. Le 26 avril, le Conseil d’Etat décide d’ouvrir une enquête générale sur l’Université qu’elle confie à Thierry Béguin, ancien président du Conseil d’Etat et ancien procureur général du canton de Neuchâtel. Le 11 juillet, le Rectorat remet sa démission «in corpore». Le 26 juillet, le Conseil d’Etat désigne, conformément aux recommandations du rapport Béguin, une commission externe chargée de rédiger un avant-projet de loi sur l’Université d’ici au 
31 mars 2007.

			En ce qui concerne les faits incriminés, les résultats des diverses enquêtes pénales et administratives aboutiront à des classements dans 15 cas sur 18. La plupart des irrégularités, souligne le rapport Béguin, «relèvent chez les professeurs de la négligence, de l’indiscipline ou de la désinvolture, très rarement de la volonté d’enrichissement illégitime». Quant au montant total des dommages financiers causés à l’institution dans le contexte de ces irrégularités, il sera établi à 11’656 francs et 161 euros, une somme intégralement reversée à l’Université.

			Dans les conclusions finales de son Enquête générale sur l’Université de Genève, Thierry Béguin ne manque pas de relever que «l’agitation politico-médiatique qui a résulté des fuites de tout ou partie des audits spéciaux, sans doute organisées, a porté un tort considérable à l’Université dans son ensemble, sans commune mesure avec les faits, tels que nous les connaissons aujourd’hui», exprimant ainsi un sentiment partagé au sein de l’institution.

			La crise, telle qu’elle finit par éclater au grand jour ce printemps 2006, provoquée par quelques fautes et beaucoup de faux-semblants, 
traduit toutefois un réel malaise, plus profond, multiforme et persistant depuis de très nombreuses années au sein de l’institution. 

			
Un exercice d’introspection

			Crise morale tout d’abord. Si autant de monde a pu être convaincu, à tort, qu’il y a quelque chose de pourri au royaume des académiciens, c’est certainement en grande partie parce que l’Université souffre d’un déficit de présence dans la cité. Certains de ses bâtiments sont vieillissants, mal entretenus, noyés dans le paysage urbain sans trace d’identité. L’institution participe certes à diverses manifestations publiques comme les «Nuits de la science», mais elle éprouve néanmoins de la peine à faire connaître ses activités et se montre généralement discrète, que ce soit dans les médias, sur la scène politique ou culturelle. Aussi lorsque les Genevois apprennent que des professeurs d’université, auxquels ils accordent le crédit du désintéressement au service de la science, auraient des comportements de profiteurs, ils sont d’autant plus facilement déçus qu’ils ignorent pratiquement tout du travail des chercheurs, des résultats de leurs travaux ou de leur point de vue sur les grandes questions qui agitent la société. 

			Crise institutionnelle ensuite. Le système de gouvernance de l’Université, tel qu’il a été replâtré depuis les années 1960, est arrivé en bout de course. On l’a vu, la structure du pouvoir y est très morcelée, et l’institution présente davantage le visage d’une constellation de laboratoires et d’équipes de recherche que celui d’une institution affichant des ambitions communes. Les facultés, en particulier, jouissent d’une large autonomie et le Rectorat dispose de moyens limités pour imposer des standards généralement perçus comme illégitimes et bureaucratiques. Une modification de la loi sur l’Université intervenue en 1995 a beau octroyer davantage de compétences au recteur, le reste de la loi, datant de 1973, demeure inchangé et «la greffe n’a pas pris», comme l’indique le recteur André Hurst dans un rapport daté du 13 juin 2006.

			Surtout, le recteur est flanqué, depuis 1970, d’un directeur de l’administration. Dans la loi, celui-ci est subordonné au Rectorat. Dans les faits, il prend en charge une part importante de la gestion administrative de l’institution. Entre recteur et directeur de l’administration, les rôles devraient être bien définis, mais ils ne le sont pas toujours. L’Université fonctionne ainsi avec une direction à deux têtes, ce qui contribue à une certaine confusion. 

			Le Rectorat lui-même est divisé en dicastères modelés sur la structure de l’administration centrale. Vice-rectrices et vice-recteurs se répartissent un certain nombre de secteurs et de divisions, et se retrouvent par conséquent liés par des exigences souvent contradictoires avec celles de leurs collègues. Avec le temps, une fracture s’est introduite à tous les échelons de l’institution entre une logique administrative et financière, d’une part, et une logique académique et intellectuelle, d’autre part. Charles Beer se souvient de recteurs en mal de légitimité: «L’autorité morale de l’Université, telle que le Rectorat l’incarne, avait failli; je ne vise pas les personnes mais le système.»

			L’enquête de Thierry Béguin ne s’y trompe pas et accorde, dans sa version finale, une place importante aux dysfonctionnements de la gouvernance de l’institution. «L’université doit bien sûr être organisée et administrée de manière rationnelle et efficace. Elle a besoin d’un outil de gestion administrative performant, mais au service de la mission académique», rappelle-t-il.

			L’université n’est ni une administration ni une entreprise. Au général Eisenhower, nouveau président de l’Université de Columbia, qui avait appelé les professeurs «ses employés», l’un d’entre eux répondit: «Nous ne sommes pas les employés de l’Université de Columbia, nous sommes l’Université de Columbia...» Affirmation orgueilleuse mais qui avait le mérite de rappeler que la substance de l’université ce sont ses professeurs, ses chercheurs, ses assistants, ses doctorants et 
ses étudiants.

			Thierry Béguin, Enquête générale sur l’Université de Genève, 15 janvier 2007.

			Dans la tempête, les capitaines se serrent les coudes. Cet élément est peut-être peu perceptible du dehors, le raffut médiatique faisant écran durant la crise, mais face aux attaques, l’Université réagit instinctivement en faisant corps et le cœur du système tient.

			Avec un peu de recul, on peut considérer que la réaction effarée du public dans cette affaire montre que la population a généralement une image positive de l’Université. Passablement malmené, le lien avec la cité n’a pas rompu. Il devra être repensé. Quelque deux ans après ces événements, la population genevoise aura l’occasion de témoigner sa confiance à l’institution en acceptant à 72 % la nouvelle loi sur l’Université. Un résultat qui exprimait aussi la satisfaction des votants devant les mesures prises par les autorités académiques et politiques à la suite de cette crise.

			A l’intérieur de l’Université, ces événements marquent bien entendu les esprits. Ils ouvrent une brèche: la possibilité de reprendre à zéro la discussion sur des points litigieux restés sans réponse depuis longtemps. Ils ravivent aussi l’attachement des universitaires aux valeurs académiques et l’envie de leur donner un sens nouveau. 

			«Il faut révérer l’université. Dans un environnement dominé par le bruit et l’opinion, elle représente le monde des faits, la connaissance par la preuve. C’est capital. C’est le fondement même de l’université et de sa responsabilité vis-à-vis de la société.»

			Charles Kleiber, ancien secrétaire d’Etat à l’éducation et à la recherche

			Ce mouvement de retour aux valeurs fondamentales de l’institution va notamment catalyser la convergence de vues entre deux professeurs de l’Université qui se connaissent depuis un certain temps déjà: Jean-Dominique Vassalli, qui a été vice-recteur sous le mandat de Maurice Bourquin (1999-2003), et Yves Flückiger, professeur d’économie à la Faculté des sciences économiques et sociales. La crise leur donne l’occasion d’éprouver leur rapport viscéral à l’institutionet leur vision partagée de son rôle dans la société.

			Mais avant d’en arriver là, Charles Beer est allé chercher l’homme capable de remettre de l’ordre dans la maison et de lui permettre de remonter la pente.

			Changer la gouvernance: la nouvelle loi

			Suite à la démission «in corpore» du Rectorat Hurst, le Conseil d’Etat annonce, le 26 juillet 2006, la nomination d’un Rectorat ad interim chargé de diriger l’Université de septembre 2006 à juillet 2007, date à laquelle un nouveau recteur sera nommé par la procédure habituelle. A la tête de ce Rectorat, le DIP place Jacques Weber, entouré des vice-recteurs Charles Bader, Jean Kellerhals et Anik de Ribaupierre, et de deux doyens-délégués membres du Rectorat à part entière: Jean-Louis Carpentier, de la Faculté de médecine, et Robert Roth, de la Faculté de droit. 

			Ancien doyen de la Faculté des sciences, Jacques Weber a entamé depuis une année une retraite bien méritée. Homme au caractère intègre, déterminé, direct, il possède les qualités pour restaurer l’autorité morale de l’institution. Le fait qu’il soit issu de la Faculté des sciences, louée pour sa gestion administrative durant la crise, lui donne un crédit supplémentaire. Il est cependant loin de se douter qu’il sera bientôt amené à dénouer l’un des épisodes les plus délicats traversés par l’Université dans son histoire récente, lorsque Charles Beer lui annonce son intention de le nommer à la tête de l’institution.

			Le Rectorat ad interim s’attelle à assurer la continuité des projets engagés. Parallèlement, il prépare l’enterrement en bonne et due forme du régime bicéphale. Le 31 janvier 2007, le Conseil d’Etat acquiesce à sa demande de séparation à l’amiable avec le directeur de l’administration centrale de l’Université, cette dernière étant désormais entièrement placée sous l’autorité du Rectorat.

			Dans l’unique discours du Dies qu’il prononce le 5 juin 2007, Jacques Weber se montre raisonnablement optimiste sur les chances de l’Université de maintenir son rang et sa réputation dans un environnement qu’il perçoit de plus en plus volatil. La gestion académique et administrative de l’Université a atteint un degré de complexité qui nécessite une direction claire et assumée à tous les échelons de l’institution. Sur ce point essentiel, comme sur beaucoup d’autres, l’Université n’a plus droit à l’erreur. Ce sera le principal message légué par Jacques Weber: «Notre institution est confrontée à l’économie du savoir, de l’innovation et de la valorisation scientifique à tout prix. Pourquoi pas ? C’est un défi que nous pouvons relever à condition que les règles de l’éthique soient respectées et que les différents acteurs soient bien conscients de leurs responsabilités vis-à-vis de la société et du citoyen.» 

			Cette période, entre l’été 2006 et l’été 2007, marque également la gestation de la nouvelle loi sur l’Université qui finira par entrer en vigueur en mars 2009. A vrai dire, le projet de refonte de la loi est antérieur à la crise de 2006. Charles Beer, on l’a vu, tire parti de la crise pour accélérer le processus. 

			Présidée par Ruth Dreifuss, la commission de préparation de la loi reçoit 
le mandat de travailler sur trois axes: l’autonomie de l’Université, 
la gouvernance et la Convention d’objectifs. Un avant-projet est rendu en avril 2007 au Conseil d’Etat puis, après une large consultation au sein de l’Université, le texte est transmis au Grand Conseil, qui l’adopte à la quasi-unanimité au printemps 2008. Suite à un référendum, c’est au peuple que revient le dernier mot et la nouvelle loi est finalement acceptée en novembre 2008 par 72 % des votants. Elle entrera en vigueur en mars 2009.

			L’autonomie de l’Université vis-à-vis de l’Etat est consacrée sur un mode contractuel. L’Université adopte un «Plan stratégique». Signé par le Rectorat et l’ensemble des doyens, celui-ci fixe un nombre limité d’objectifs de développement pour l’institution. Une «Convention d’objectifs» formalise ensuite la collaboration entre l’Université et l’Etat en associant une enveloppe budgétaire allouée pour une durée de quatre ans à la réalisation d’un certain nombre d’objectifs stratégiques (domaines de recherche prioritaires, développement de structures), de qualité (enseignement, encadrement des étudiants) et de gestion interne (ressources humaines, contrôle interne et externe). Le document précise en outre les moyens de mise en œuvre de ces objectifs et les indicateurs permettant de déterminer s’ils ont été atteints. 

			La réalisation de ces deux feuilles de route constituera l’une des tâches prioritaires du Rectorat Vassalli à son entrée en fonction, en juillet 2007. L’Université formalise ainsi une politique stratégique qui doit servir à rassembler l’institution autour de grandes orientations. Elle se dote également, élément clé dans la perspective post-crise de ces années 2007-2008, d’outils de contrôle de sa gestion financière.

			Autre conséquence de l’autonomisation de l’Université, cette dernière devient employeur de son personnel, ce qui nécessitera un important investissement du secteur des ressources humaines, chargé en outre de mettre sur pied une procédure de gestion des conflits. 

			Mais l’un des points de la nouvelle loi les plus débattus à l’interne concerne la participation. Les auteurs du projet de loi entendent améliorer la représentativité en créant une Assemblée élargie à 45 membres (20 professeurs, 10 membres du corps intermédiaire, 10 étudiants et 5 représentants du personnel administratif et technique) en lieu et place du Conseil de l’Université, né de la révision de 2003 de l’ancienne loi, qui comptait 21 membres (7 professeurs, 3 membres du corps intermédiaire, 2 étudiants, 2 membres du personnel administratif et technique et 7 membres externes, dont le président, nommés par le Conseil d’Etat). Si les professeurs sont nettement les plus nombreux dans la nouvelle Assemblée, ils ne détiennent toujours pas la majorité, comme c’était déjà le cas avec le Conseil. 

			Cette Assemblée, fruit d’une multitude de compromis, suscite des avis contrastés au sein de l’institution. Dotée de trop de pouvoirs pour les uns (elle est chargée de désigner le recteur), de pas assez pour les autres (hormis la désignation du recteur, elle n’a qu’un rôle consultatif), elle présente la caractéristique de ne pas compter de membres externes. Ceux-ci sont désormais réunis au sein d’un Conseil d’orientation stratégique (COST). Alors que son rôle était jusque-là relativement restreint, cet éclairage extérieur sur l’Université gagne en importance.

			Composé de représentants de la cité, des médias et du monde économique, mais aussi de personnalités issues des systèmes universitaires britannique et internationaux, le COST est présidé par Mario Annoni, ancien conseiller d’Etat bernois responsable de l’instruction publique et, à ce titre, connaissant bien le monde universitaire. Il a pour mission de conseiller le Rectorat sur les grandes orientations stratégiques et budgétaires, tout en entretenant le lien entre l’Université et le monde politique, en particulier le DIP. Politicien chevronné, Mario Annoni parviendra à faire de cet organe, qui aurait pu se contenter d’être une simple caisse enregistreuse des décisions du Rectorat, un interlocuteur privilégié, capable de dialoguer à hauteur d’yeux avec la direction de l’Université.

			L’Université est maintenant placée face à ses responsabilités. 
Elle a acquis une nouvelle autonomie, ce qu’elle réclamait depuis longtemps, et des outils de pilotage et de gestion plus efficaces qu’auparavant. La collectivité, qui l’a soutenue durant cette période de transition, attend maintenant d’elle à la fois un très grand sérieux et beaucoup d’imagination pour réinventer sa place dans la société. Comment répondre aux besoins des étudiants et des chercheurs en matière de mobilité, comment adapter l’enseignement aux technologies numériques ? Comment mieux partager le savoir-faire intellectuel, qui est la principale richesse de l’institution et mieux expliquer le travail et la production des universitaires ? Comment participer au débat d’idées, à l’échange de connaissances sur les grands enjeux de société ? Tels sont les défis qui attendent le nouveau Rectorat, qui entre en fonction le 15 juillet 2007.

			«Auparavant, le recteur était le primus inter pares, le président d’une assemblée de doyens. Aujourd’hui, il doit fixer des objectifs stratégiques à l’institution et se donner les moyens de les réaliser. Il doit faire fructifier les montants qui sont à la disposition de l’Université tout en maintenant des relations privilégiées avec la cité. Cela nécessite à la fois du doigté et la capacité de convaincre. 
Il faut être à la fois humble et sévère: ne pas écraser les autres 
et sévère en ce sens qu’il faut suivre une ligne.»

			Mario Annoni, président du Conseil d’orientation stratégique de l’UNIGE

			
Le choix du recteur

			Les grandes universités suisses sont aujourd’hui des institutions dotées de budget de centaines de millions de francs, avoisinant le milliard. Cela implique, de la part des personnes qui les dirigent, une très importante responsabilité. Le recteur doit être à la fois un bon gestionnaire et un bon communicateur, il doit avoir une vision stratégique, tout en restant au service de l’ensemble de 
l’institution, développer une ambition internationale, sans se départir de son rôle de dirigeant d’une Université publique et cantonale.

			En l’espace de dix ans, entre 1993 et 2003, l’Université de Genève a vécu sous le régime de quatre recteurs différents. Cela paraît beaucoup trop. La durée des mandats, par ailleurs renouvelables, est certes passée de trois à quatre ans en 1989. Mais au vu de la complexité des dossiers, quatre ans laissent à peine le temps de s’en saisir et d’esquisser une politique. Cette discontinuité dans la direction de l’Université a fortement contribué à affaiblir l’institution.

			Consciente de cet écueil, la commission Dreifuss a institué une formule de renouvellement de mandat allégée. Après quatre ans, le recteur peut solliciter un second mandat auprès de l’Assemblée sans devoir affronter d’autres candidats, le non-renouvellement s’apparentant alors à une forme d’«impeachment», dans le cas où le recteur aurait failli à sa tâche. Jean-Dominique Vassalli bénéficiera de cette procédure en 2011, ce qui fera de lui le recteur ayant accompli le plus long mandat depuis la création de l’Université. Pour Roger Mayou, ancien président du Conseil de l’Université et qui a siégé dans la commission Dreifuss, il s’agit là d’un des grands acquis de la nouvelle loi.

			Le mode d’élection du recteur devait aussi être repensé. Les avis divergent sur ce point crucial. Jusqu’alors, il était désigné par une commission de désignation du recteur comprenant des membres de la communauté universitaire choisis par le Conseil de l’Université et des personnalités externes du Conseil académique. Ce processus garantissait la confidentialité et une certaine sérénité dans les débats sur le choix du recteur. Pour les auteurs de la nouvelle loi, il avait toutefois le désavantage de priver le chef de l’Université d’une légitimité élargie au sein de l’institution. Ils décident donc de confier cette mission à l’Assemblée.

			Ce nouveau processus sera testé pour la première fois lors de la désignation du successeur de Jean-Dominique Vassalli, en 2014. Il se déroulera dans un climat serein, bénéficiant de l’expérience d’un président de l’Assemblée rompu aux arcanes de la participation universitaire, le professeur Dominique Belin, et de l’assistance du COST, les deux instances collaborant de manière exemplaire à cette occasion pour parvenir à un choix dont la légitimité ne pouvait être contestée.

			Ce mode d’élection a cependant le défaut de rendre difficiles dans la pratique les candidatures externes. L’audition des candidats devant le parterre de l’Assemblée a en effet de quoi décourager des personnalités issues d’autres universités qui pourraient légitimement craindre pour leur réputation dans l’hypothèse où leur dossier ne serait finalement pas retenu. Et surtout, l’Assemblée n’est pas en position de négocier toutes sortes de détails administratifs liés aux conditions d’engagement dans le cas d’une candidature venue de l’étranger. 

			«Le Rectorat fort, c’est quoi ? C’est un Rectorat capable d’exercer l’autorité à bon escient, pour fédérer, pour prendre des décisions pour l’avenir et non pas pour donner des coups de menton.»

			Charles Beer, ancien conseiller d’Etat responsable de l’instruction publique

			Lorsqu’il présente sa candidature au poste de recteur, fin 2006, selon l’ancienne formule, la nouvelle loi n’entrant en vigueur rappelons-le qu’en mars 2009, Jean-Dominique Vassalli peut se prévaloir d’une connaissance approfondie de l’institution. Ancien vice-doyen de la Faculté de médecine de l’UNIGE durant huit ans, il a été vice-recteur sous le mandat de Maurice Bourquin (1999-2003). Sa candidature rassure, car elle présente l’avantage d’une certaine continuité qui a longtemps fait défaut à l’institution.

			Dans son dossier de candidature présenté à la commission de désignation du recteur, il définit les grandes orientations du programme qu’il entend réaliser. Il y affirme tout d’abord la nécessité pour l’Université de renforcer la collaboration avec ses partenaires au sein de l’espace universitaire romand. Jean-Dominique Vassalli a été marqué par les idées de Bernard Fulpius, qu’il a côtoyé au début des années 1990 au Décanat de la Faculté de médecine. Il s’est par ailleurs impliqué dans le programme Sciences, Vie, Société (SVS) lancé au début des années 2000 qui inscrit le développement des sciences de la vie en lien avec les sciences humaines et sociales au cœur du partenariat entre les hautes écoles lémaniques. C’est d’ailleurs dans ce contexte qu’il a fait la connaissance d’Yves Flückiger appelé à devenir son vice-recteur. Mais il entend donner une inflexion nouvelle à ce partenariat. Plutôt que de viser à une fusion jugée prématurée des institutions, la collaboration doit permettre à chaque université de définir un nombre limité de pôles d’excellence dans le but de constituer un réseau universitaire complet de très haut niveau à l’échelle de la Suisse romande, sans appauvrir ni la qualité ni la spécificité de chacune des institutions. 

			A cette époque, sept pôles d’excellence sont envisagés par le futur recteur, avec souvent une dimension transversale et plurifacultaire: l’environnement, l’éthique et le droit du vivant, la génétique, les neurosciences cognitives, la physique, le pôle international, la société et la formation. Le nombre et les contours de ces axes de développement prioritaires évolueront au cours des deux mandats, mais cette première esquisse donne une idée du profilage de l’institution voulue par Jean-Dominique Vassalli. Dans sa version 2011, le «Plan stratégique de l’UNIGE» retient neuf pôles: sciences de la vie, sciences physiques, neurosciences et sciences affectives, vulnérabilité et vieillissement, sciences environnementales, finance et société, sciences historiques, sciences du langage et de la communication, relations internationales et études européennes.

			En ce qui concerne la formation, Jean-Dominique Vassalli voit la nécessité d’adapter aussi bien la forme que le contenu des enseignements. Pour réaliser cet objectif, le futur recteur souhaite renforcer l’encadrement des étudiants et faire appel à des «praticiens», notamment en tirant profit des organisations internationales présentes à Genève. Il propose également d’examiner les innovations pédagogiques mises en place par d’autres hautes écoles pour en retenir les meilleurs modèles applicables à l’Université de Genève.

			L’insertion internationale de l’Université, déjà bien développée, doit également être renforcée, selon lui, ce qui passe par la mise en place d’une politique active de recrutement et l’amélioration des conditions d’accueil des chercheurs et étudiants étrangers, ainsi que par la signature de nouveaux accords de partenariat avec des institutions hors de Suisse.

			Jean-Dominique Vassalli entend par ailleurs prêter une attention particulière à la réorganisation de la gouvernance de l’institution, telle qu’elle sera définie par la nouvelle loi. Il s’agit notamment, selon lui, de mieux associer les doyens des Facultés et les responsables des divisions administratives à la direction de l’Université.

			Enfin, il prévoit des mesures susceptibles de renforcer l’identité et l’image de l’institution: participer au débat politique par le partage des connaissances, assurer un fonctionnement plus cohérent des différents organes de l’Université et mettre en place des outils de communication internes et externes destinés à mettre en valeur les grandes orientations de l’Université, notamment en matière de collaboration, de qualité de l’enseignement et de promotion de l’égalité et de la relève.

			Ce programme rencontre l’adhésion des membres de la commission et Jean-Dominique Vassalli est désigné recteur le 10 décembre 2006. Il entrera en fonction le 15 juillet 2007. Entre-temps, il a composé son équipe. Anik de Ribaupierre, déjà vice-rectrice sous le Rectorat Weber, renforce l’aspect de continuité voulu par les auteurs de la nouvelle loi. Elle apporte également son expérience de la participation acquise lorsqu’elle était doyenne de la Faculté de psychologie et des sciences de l’éducation. Biologiste, Pierre Spierer fait le lien avec le pôle d’excellence en sciences de la vie, au cœur du projet de développement de l’UNIGE et de l’Arc lémanique. Quant à Yves Flückiger, il amène son engagement pour l’institution et sa solidarité avec le recteur sur les grandes orientations à donner à l’Université.

			Au-delà des intentions exprimées au moment de sa candidature, le futur recteur est conscient que la direction de l’Université doit effectuer un saut qualitatif, afin d’assumer les nouvelles responsabilités qui lui sont confiées dans le cadre de la loi. Il devra incarner un recteur fort, doté de nouvelles prérogatives: outre les aspects stratégiques, il est habilité à nommer les professeurs et à nommer les doyens, à la grande inquiétude des Facultés; une prérogative dont il ne fera usage qu’une seule fois, à la fin de son mandat, pour s’opposer à la proposition d’une Faculté. Il doit également affirmer des priorités en étant capable de convaincre ses collaborateurs. Ce saut qualitatif passe aussi, aux yeux de Jean-Dominique Vassalli, par la constitution d’une équipe soudée au niveau du Rectorat. Avant de parler vision, stratégie ou programme, c’est au choix des individus qu’il convient d’apporter la priorité.

			
Incarner la nouvelle loi: 
l’exercice du pouvoir

			Comment établir des lignes directrices dans un territoire morcelé ? D’un tempérament généralement conciliant, le nouveau recteur va développer une forme de leadership atypique, afin d’allier toute la complexité du système académique à une vision claire de son développement et de son identité. 

			«Jean-Dominique Vassalli est parvenu très adéquatement à représenter l’Université, car il a une vraie ambition pour l’institution et, en même temps, il a su ne pas brusquer les gens à l’interne. 
Il a très bien su faire usage de son «soft power». Le management d’une université est différent de celui d’une EPF.»

			Patrick Aebischer, président de l’EPFL

			Première étape, investir l’Université, se sentir responsable de tout ce qui s’y fait, sans pouvoir forcément tout connaître. Le nouveau recteur prend soin de rencontrer individuellement tous les professeurs qu’il est désormais habilité à nommer. Exercice chronophage mais qui lui permet d’accueillir de nouveaux collègues et de leur montrer qu’il existe, au-delà de leur Faculté ou groupe de recherche, une Université. 

			Dans la relation avec les doyens ensuite, le soft power du nouveau recteur cherche moins à imposer des décisions qu’à favoriser le dialogue. Il laisse aux Décanats une assez large autonomie dans la gestion des affaires facultaires (avec la loi, les doyens ont d’ailleurs également acquis des pouvoirs renforcés dans la gestion de leurs facultés), tout en faisant passer des messages, en apportant des idées et en essayant de convaincre les doyens de l’importance de se retrouver autour de projets fédérateurs bénéfiques à l’ensemble de l’institution. Il est par ailleurs soucieux de préserver l’équilibre entre les disciplines, de veiller à ce que le développement de l’une ne porte pas préjudice à celui des autres. 

			Cette méthode porte-t-elle ses fruits ? Le recteur parvient en tout cas à convaincre qu’il s’investit entièrement au service de 
l’institution, qu’il n’a pas pour vocation d’être un empêcheur de tourner en rond, un contrôleur des casseroles dans la popote facultaire, mais plutôt d’être une courroie de transmission, ce qui contribue à instaurer un climat de confiance là où régnait souvent la défiance. «C’est quelqu’un qui accepte parfaitement qu’on ne soit pas d’accord avec lui, affirme Nicolas Zufferey, ancien doyen de la Faculté des lettres. Il lui arrive de s’impatienter, comme nous tous, mais cela ne laisse pas de traces, parce qu’il est capable de faire la part des choses entre des opinions divergentes et le rapport personnel.» D’un avis assez partagé, les relations entre doyens et Rectorat se détendent peu à peu.

			Cette approche des relations de pouvoir demande beaucoup de temps et de persévérance – un des mots qui sort le plus fréquemment 
de la bouche du recteur lorsqu’il parle de sa relation avec les doyens – sans toujours atteindre intégralement la cible visée. Le recteur aurait, par exemple, souhaité mettre en place un modèle où les doyens feraient partie de la direction générale de l’Université, sans parvenir à pousser suffisamment dans cette direction. Cette forme de leadership s’avérera toutefois globalement payante pour pacifier l’Université après la crise qu’elle a traversée et parvenir in fine à changer le visage de l’institution.

			La nouvelle loi a consacré le principe du rapatriement de l’administration centrale sous l’aile du Rectorat, ce qui implique naturellement pour ce dernier de nouvelles charges de coordination. Les responsables des divisions administratives, au nombre de six, sont incités à davantage travailler ensemble. Pour le recteur, il s’agit de traduire en action l’idée selon laquelle l’administration est au service 
de l’académie et doit œuvrer au bien commun de l’institution. 

			En 2011, à l’occasion de l’entrée en fonction du second Rectorat de Jean-Dominique Vassalli, un quatrième vice-recteur est ajouté à l’organe dirigeant pour mieux faire face à l’accroissement des tâches de coordination. Le principe des dicastères, où chaque vice-recteur prend en charge un certain nombre de secteurs, selon une répartition en partie calquée sur celle de l’administration centrale, continue cependant d’être la norme. Cet «esprit de silo», chacun travaillant tête baissée sans toujours prendre soin de coordonner son action avec celle des autres, reste profondément ancré dans le corps d’une grande institution comme l’Université. 

			Arrivé au terme de son mandat, le recteur estime, à l’instar de son successeur Yves Flückiger, que ce modèle n’est plus adapté à la nature des enjeux. A-t-on vraiment besoin d’une vice-rectrice 
ou d’un vice-recteur responsable de l’informatique, alors qu’il existe déjà un directeur du système d’information, par exemple ? Ne devrait-on pas plutôt imaginer un vice-recteur responsable du numérique, dans une approche plus transversale ? 

			Peu avant l’entrée en fonction de son second Rectorat, Jean-
Dominique Vassalli annonce la composition de sa nouvelle équipe. Dans celle-ci figure Guillemette Bolens, ancienne vice-doyenne de la Faculté des lettres. Chercheuse en milieu de carrière, elle 
personnifie le visage d’un Rectorat adapté aux réalités universitaires d’aujourd’hui. L’apport, au niveau de la direction de l’institution, d’une chercheuse très active, insérée dans des réseaux d’études internationaux, au fait des processus de requêtes de financement et des réalités de la vie de chercheur s’avère en effet très précieux.

			Sollicitée pour rejoindre le Senior Advisory Panel d’un projet de recherche financé par la Fondation Balzan sur le thème «littérature 
et cognition» à l’Université d’Oxford, Guillemette Bolens prend 
toutefois la décision de quitter le Rectorat en 2013, après un mandat de deux ans, avec l’acquiescement certes contrarié mais compréhensif du recteur. 

			Cet épisode a montré l’extrême difficulté à occuper sur une période relativement longue un poste de vice-rectrice ou de vice-
recteur tout en gardant un pied dans la recherche. L’expérience s’est pourtant révélée positive pour les raisons citées plus haut, et la possibilité d’associer à la direction de l’Université des chercheurs et enseignants très actifs dans leur domaine continuera à faire son chemin.

			
Le choix de la polyvalence

			Ces premiers mois du Rectorat Vassalli, entre fin 2007 et début 2008, sont l’occasion de mettre au point une méthode de gouvernance. Gouverner, oui, mais pour quelle Université ? Quelle identité lui donner dans un contexte où chaque haute école est incitée à trouver des complémentarités avec ses partenaires ? L’Université de Genève pourrait se contenter de remplir sa mission éducative 
cantonale, en préservant les acquis du passé pour former des avocats, des médecins, des enseignants, mais au risque de péricliter face à la dynamique déployée à Lausanne grâce à la présence sur un même campus de l’UNIL et de l’EPFL. A terme, le site lausannois pourrait devenir l’unique place universitaire 
complète de Suisse romande, en accord avec la logique géographique, Genève conservant l’Institut de hautes études internationales et du développement (IHEID) et quelques autres centres autonomes dans le domaine de l’action humanitaire ou du droit international.

			Pour éviter ce destin assez mortifiant pour une cité habituée à entretenir une haute idée de son rayonnement, le Rectorat réaffirme donc l’ambition de miser sur l’excellence et la construction d’une université de rang mondial. La vocation internationale de Genève offre à elle seule un élément suffisant pour permettre à l’institution 
de s’asseoir sur une identité qu’aucun autre établissement universitaire en Suisse, voire dans le monde, ne peut lui disputer, une image de marque dont bénéficient d’ailleurs les autres hautes écoles lémaniques, nous aurons l’occasion d’y revenir.

			Jean-Dominique Vassalli a l’âme cosmopolite. Il privilégie la pluralité, 
le mélange, la rencontre. La métaphore du chaudron pour parler de l’Université revient fréquemment dans ses propos. Au-delà de ces affinités, la décision de conserver une université généraliste à Genève, à contre-courant des tendances du moment, ne fait pas l’objet, à ce stade, d’une formulation explicite, tellement elle semble aller de soi. Pourrait-on sérieusement envisager de se passer d’une Section de physique dans une ville qui abrite le CERN, avec des collaborateurs de l’UNIGE participant à l’aventure scientifique du LHC ? Ou se délester de la biologie dans une université qui compte par ailleurs une Faculté de médecine ou encore abandonner une Section de mathématiques qui comptera bientôt dans ses rangs un lauréat de la Médaille Fields, l’équivalent du prix Nobel dans le domaine des maths, en la personne de Stanislav Smirnov ? Cette option généraliste n’empêche pas de définir des axes de développement prioritaires, souvent interdisciplinaires comme nous l’avons vu. Au contraire, ces pôles d’excellence tireront profit de la polyvalence en lui donnant du sens. «Face à la complexité du réel, l’Université dispose d’une force, celle de la diversité», déclare le recteur dans son discours du Dies academicus 2008. 

			La polyvalence reste un pari. Elle coûte cher et l’on peut légitimement se demander jusqu’à quel prix elle peut se développer. Mais elle est aussi une force, comme nous essaierons de le montrer dans les chapitres suivants. Affirmer une université généraliste, c’est se préserver une capacité d’adaptation à des développements futurs dont on ignore encore tout, c’est aussi miser sur le potentiel de la proximité. On peut être polyvalent à l’échelle d’une région ou d’un pays, mais ce n’est jamais tout à fait la même chose de collaborer à 60 km ou 100 km de distance que dans des laboratoires contigus, mijotant dans le même chaudron.

			


			Le 450e: une image restaurée

			L’esprit de renouveau insufflé par la loi et les réformes entreprises à l’intérieur de l’institution devaient nécessairement se traduire par une nouvelle relation avec la collectivité qui finance en grande partie l’Université. Les célébrations du 450e anniversaire de la création de l’Académie de Genève, en 2009, fourniront le prétexte à rendre tangible ce nouveau contrat avec la cité; non pas un contrat de papier mais fait de réels échanges, de rencontres et de moments forts, un contrat marquant aussi un engagement solennel de la part de l’Université à assumer pleinement sa responsabilité citoyenne. 

			Cet esprit d’ouverture et d’engagement est symbolisé par la tenue du Dies academicus à la cathédrale St-Pierre, le 5 juin 2009. Il se manifeste aussi à travers la volonté de concevoir, à l’occasion de cette célébration, une série d’événements ayant du relief. Tout au long de l’année, l’Université accueille dans ses bâtiments des milliers 
de personnes, dont de très nombreux enfants et adolescents, à qui sont proposés des animations, des spectacles et des échanges avec des chercheurs. Parfois, ces derniers vont à la rencontre du public dans la ville. Une exposition sur le génome occupe l’île Rousseau durant plus de quatre mois, drainant plus de 127‘000 visiteurs et matérialisant la présence de l’institution au cœur de la cité. L’Université accueille également des personnalités de grand renom comme l’astrophysicien Stephen Hawking, le rédacteur en chef des éditions Le Robert, Alain Rey, ou encore la juriste ancienne haut-commissaire des Nations unies aux droits de l’homme Louise Arbour, lors de sept Grandes Conférences à Uni Dufour. L’ensemble des manifestations génère de nombreux articles de presse, émissions de radio et de télévision. Genève redécouvre son Université; celle-ci a gagné en assurance, elle sait se projeter et, surtout, elle réalise la demande, la curiosité d’un très large public, qui a envie de venir écouter des conférenciers, de rencontrer des chercheurs, envie de connaissances et d’étonnements.

			Il ne fait pas de doute que l’Université est touchée par cet intérêt qui lui est manifesté. Peut-être avait-elle, au fil des dernières décennies, sous-estimé cette curiosité du public, parce qu’elle se sentait menacée par la «pensée unique» et l’établissement d’un ordre économique prêt à faire voler à coups de machette tout ce qui pouvait apparaître non rentable, futile, abstrait, invendable. Cette atmosphère d’après-guerre froide avait fait douter l’Université 
de sa capacité à évoluer tout en protégeant ses valeurs. A cet égard, le 450e va aussi contribuer à ce que l’institution retrouve le sens de son utilité publique au sens large, au-delà de ses missions traditionnelles d’enseignement et de recherche, comme un lieu privilégié de débat et de réflexion sur des thématiques en prise directe avec les préoccupations de la population comme la médecine de demain, l’éthique dans la finance, les changements climatiques ou le fanatisme religieux. 

			La population réconciliée avec son Académie, celle-ci a retrouvé son assise. Il lui reste à donner un visage aux valeurs qu’elle entend défendre. Pour la cérémonie du Dies academicus à la 
cathédrale, l’Université a invité un orateur hors norme: Desmond Tuttu, théologien sud-africain et figure historique de la lutte contre l’Apartheid. Il est invité à s’exprimer sur les droits de l’homme en compagnie de Pascal Lamy, alors directeur de l’Organisation mondiale du commerce, deux figures en apparence opposées à qui l’Université offre une tribune pour échanger leurs points de vue. 
La présence de ces deux personnalités aux côtés des autorités 
genevoises dans le décor de la cathédrale marque le point de départ d’un des axes forts du développement de l’institution dans les années à venir: la dimension internationale de l’Université et l’accent mis par le Rectorat sur la question des droits de l’homme.

			«Le 450e a cristallisé une évolution fondamentale de l’Université. Je me suis retrouvé à écouter des Grandes Conférences, quelque chose d’un peu passé de mode. On avait connu les Steiner, Butor, Starobinski. A l’époque de ma jeunesse, ils avaient une aura incroyable, ils faisaient vivre l’institution. 
Avec le 450e, j’ai retrouvé ce sentiment, sauf que cette fois c’était toute l’Université qui s’impliquait. Et cet effort s’est poursuivi après cette année de célébration, ce qui est remarquable.»

			Blaise Matthey, membre du COST, directeur de la Fédération romande des entreprises
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			De gauche à droite: Lyndon Evans, 
Desmond Tutu, Pascal Lamy, 
Mary Robinson, 
Jean-Dominique 
Vassalli 
et Charles Beer 
lors du Dies academicus 2009 marquant le 450e anniversaire 
de l’Université 
de Genève. 
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			Conférence de Dick Marty, ancien conseiller aux Etats et membre de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, 
à Uni Dufour, le 4 mai 2011. Photo: UNIGE
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			Discours du recteur de l’Université 
de Genève, Jean-
Dominique Vassalli, lors de la remise du titre de docteur «honoris causa» 
à Desmond Tutu, 
en 2009. 

			Photo: J. Brockmann
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			Structure 
de l’exposition «Génome» sur l’île Rousseau durant 
le 450e de l’UNIGE.

			Photo: UNIGE

		

		
		

		
			Chapitre II 


		

		
			Un développement transversal

			Certaines périodes sont propices à établir des structures, des institutions, des hiérarchies; d’autres à décloisonner et à construire des passerelles. Pour l’Université de Genève, la période 2008-2015 se situe indéniablement dans la seconde catégorie. 

			L’accent mis sur les développements transversaux, visant à définir de nouveaux espaces de collaboration entre disciplines et institutions, va de pair avec la polyvalence. Maintenir une Université 
généraliste n’est pas une fin en soi. Si ce choix se justifie, c’est essentiellement en raison de la proximité institutionnelle et géographique qu’il instaure entre des disciplines, des équipes de recherche, des individualités. Cette proximité est certes loin d’être vécue au quotidien. Les chercheurs passent la quasi-totalité de leur temps avec des collègues du même groupe de recherche, du même département, dans leurs bureaux et leurs labos. Il ne faudrait donc pas lui accorder un crédit idéalisé. Mais elle crée des opportunités. Si des philosophes étudient les émotions, ils ont certainement un éclairage intéressant à apporter sur des travaux en psychologie ou en neurosciences effectués par des collègues dans un bâtiment voisin du leur, et vice-versa. A une autre échelle que celle de la ville, la proximité a aussi été un facteur de développement au niveau régional. Elle explique, en partie, la dynamique unique en Suisse qui s’est instaurée entre les trois hautes écoles de l’Arc lémanique. 

			La proximité est un concept qui se réfère à des éléments très concrets: la possibilité d’aller trouver un collègue d’une autre faculté en moins de dix minutes à pied ou à vélo, de partager un bâtiment et des équipements communs, ou encore d’être à moins d’une demi-heure d’un aéroport international. Elle est également bénéfique lorsqu’elle associe personnel académique et administratif. En ce sens, le fait que le Rectorat soit cantonné à un bâtiment quasi exclusivement administratif constitue certainement un désavantage. Le campus urbain lui-même accroît les distances entre les bâtiments de l’Université, mais il favorise les interactions avec d’autres institutions. La proximité entre la Faculté de médecine, les Hôpitaux universitaires de Genève (HUG) et la Haute école de santé en est le meilleur exemple.

			Lorsqu’il s’agit de tirer véritablement parti de la proximité entre chercheurs à l’intersection de différentes disciplines, la collaboration scientifique ne va cependant pas de soi, ni à l’intérieur d’une même université ni, à plus forte raison, entre universités distinctes. Elle doit donc être encouragée, le plus souvent à l’aide de moyens financiers, et structurée dans un cadre institutionnel. C’est en tout cas l’option retenue par l’Université de Genève.

			«Dans la collaboration entre les Universités de Lausanne et 
de Genève, on peut citer telle ou telle réalisation. Mais je pense 
que l’aspect le plus important que nous ayons développé, c’est une très forte proximité, une connaissance et une compréhension mutuelles qui sont la condition sine qua non de la collaboration. 
C’est une richesse énorme, quelque chose d’inestimable que 
vous ne verrez jamais dans un bilan.» 

			Dominique Arlettaz, recteur de l’Université de Lausanne

			
Un campus remodelé

			Le 18 juin 2015, l’Université inaugure le bâtiment d’Uni Carl Vogt. 
Il s’agit pour l’Université d’un gain de surface parmi les plus importants de ces dernières années: 5000 m2 d’espace utile répartis sur trois tours et sept étages. Cette réalisation, menée tambour battant puisque le projet est né sur le papier quatre ans plus tôt seulement, est emblématique à plus d’un titre de la politique immobilière menée par le Rectorat. Celle-ci vise à dessiner des pôles thématiques sur la carte du campus et à offrir ainsi une meilleure lisibilité de l’institution dans le tissu urbain, en accord avec le concept de «campus intégré» élaboré conjointement par l’Université et la Haute école spécialisée de Suisse occidentale (HES-SO) Genève. Dès la rentrée d’automne 2015, le bâtiment sera en effet occupé par plus de 200 collaborateurs issus de quatre Facultés (Sciences, Sciences de la société, Economie et management et Droit) travaillant dans le domaine de l’environnement au sens large et jusque-là éparpillés entre Battelle, Versoix, Uni Mail et les Acacias. A cet effectif viendront s’ajouter, dans un second temps, des collaborateurs de la Faculté de médecine. Ce pôle consacré à l’environnement est idéalement placé entre le secteur Arve du campus dédié aux sciences naturelles et Uni Mail regroupant les activités en sciences sociales et en droit, le quartier des Bastions accueillant, quant à lui, les sciences humaines et celui de Battelle-Pinchat étant destiné à réunir l’économie et le management à proximité de la Haute école de gestion.

			Uni Carl Vogt est par ailleurs le premier bâtiment dont l’Université est propriétaire, une caractéristique de première importance dans l’optique de l’autonomisation de l’institution. Devisé à 45 millions de francs, le projet a été entièrement financé par l’Université, grâce à la vente de locaux et d’une parcelle à Malagnou et d’une partie d’une autre parcelle dont l’Université est propriétaire à Pinchat. L’ensemble du projet s’inscrit également dans une démarche de collaboration avec diverses institutions, au premier rang desquelles la Radio télévision suisse (RTS), à qui le bâtiment a été acheté. Uni Carl Vogt doit aussi servir de point de contact entre l’Université et des organisations œuvrant dans le domaine de l’environnement et des partenaires comme le Musée d’ethnographie de Genève situé en face du nouveau bâtiment.

			Quelques semaines avant l’inauguration d’Uni Carl Vogt, le Campus Biotech dans le quartier de Sécheron s’est dévoilé au public et aux autorités politiques suisses et genevoises. Cette nouvelle extension du campus de l’UNIGE s’inscrit également, nous y reviendrons, dans une démarche de collaboration, cette fois avec l’EPFL et des partenaires privés.

			C’est dire le chemin parcouru en sept ans, depuis l’incendie du bâtiment des Philosophes, en juin 2008, qui rendait patent l’état de vétusté des immeubles historiques de l’Université, et aussi l’énergie dépensée par le maître d’œuvre de ce réaménagement du campus, le vice-recteur Jean-Luc Veuthey, et par son prédécesseur Pierre Spierer. Achevée fin 2014, la restauration des Philosophes redonne une nouvelle vie aux infrastructures abritant la Faculté des lettres. La rénovation des bâtiments d’Uni Bastions, prévue de longue date, a dû être repoussée en raison des restrictions budgétaires imposées par l’Etat. L’Université a néanmoins tenu à faire une première série de rénovations et de réaménagements dans ces édifices qui en ont grandement besoin. La remise en valeur de ce secteur sera certainement un des importants chantiers 
de la prochaine décennie, si le politique le veut bien et si la conjoncture le permet.

			Entre 2008 et 2014, le nombre d’étudiants inscrits à l’Université (hors formation continue) est passé de 13’379 à 16’416; le nombre de collaborateurs, toutes catégories confondues, de 5’372 à 6’175, ce qui représente une augmentation de 15 %. Cette augmentation est particulièrement forte chez les collaborateurs de la recherche et de l’enseignement (+23 %) et chez les professeurs (+21 %), nettement moins chez le personnel administratif et technique (+4 %). 

			Pour répondre à cet accroissement, la construction des étapes 5 et 6 du Centre médical universitaire (CMU) vient s’ajouter à l’acquisition d’Uni Carl Vogt et du Campus Biotech. Ce chantier sera achevé en 2016. Là encore, cette extension permet d’instaurer des synergies intéressantes en plaçant les sciences pharmaceutiques, la plus grosse Section de la Faculté des sciences avec la biologie en termes d’effectifs d’étudiants, dans le bâtiment du CMU 5, en compagnie de la médecine dentaire, de groupes de la Faculté de médecine et du Centre de simulation commun à la Faculté de médecine et à la Haute école de santé. L’année 2016 devrait également marquer le démarrage des travaux de rénovation de l’Ancienne Ecole de médecine pour y accueillir des chercheurs en physique et en mathématiques. Entre-temps, une construction jouxtant Uni Mail, Pavillon Mail, a permis de rassembler les activités 
de l’Institut universitaire de formation des enseignants (IUFE) inauguré 
en octobre 2010.

			Le Rectorat se saisit également du problème du logement étudiant, récurrent au vu de l’accroissement des effectifs et de la crise structurelle du logement à Genève. Dans un domaine où la marge de manœuvre des autorités universitaires reste limitée, un nouvel édifice est ajouté à la Cité universitaire à Champel en 2013. En outre, l’Université s’associe à divers partenaires, dont la Fondation immobilière de la Ville de Carouge et la Fondation universitaire pour le logement des étudiants, pour construire à Pinchat de nouveaux logements pour les étudiants à l’horizon 2020.

			


			Les pôles d’excellence 
et la nouvelle politique du FNS

			Afin d’accroître leur visibilité et de coordonner leur développement avec celui des autres hautes écoles, les universités doivent définir des priorités. Pour répondre à cette injonction sans déroger à la qualité, l’Université de Genève, on l’a vu, choisit de conserver sa polyvalence tout en sélectionnant un nombre limité d’axes de développement prioritaires (lire p. 27).

			Ce processus de sélection de pôles d’excellence s’effectue en tenant compte de données objectives sur la qualité reconnue, les compétences, la taille des équipes de recherche et la résonance de leurs travaux avec les évolutions du monde académique et de la société. Il ne souffre donc pas d’hésitations majeures de la part du Rectorat. Au sein de l’institution, il fait craindre, parfois, que les décisions stratégiques de l’Université ne prennent le pas sur les considérations plus strictement scientifiques. La peur d’une soumission de l’Université aux impératifs de l’économie est ancienne et légitime. Le Rectorat s’efforce d’adopter à cet égard une attitude pragmatique. La réflexion stratégique et le profilage de l’institution, selon des termes compréhensibles et significatifs pour les autorités politiques et les autres bailleurs de fonds de l’Université, permettent d’attirer à elle des ressources supplémentaires, en particulier de la part de la Confédération, qui renforcent l’autonomie de l’Université et par conséquent sa capacité à défendre tous les scientifiques qui font vivre l’institution. 

			La politique budgétaire de l’Université, avec la réorganisation du campus, sera l’un des outils de cette volonté de profilage. Outre la Convention d’objectifs avec l’Etat, qui alloue des moyens supplémentaires 
à l’Université pour son développement sur une durée de quatre ans, la nouvelle loi a institué un second instrument de financement complémentaire avec le Fonds d’innovation et de développement (FID). Alimenté par une partie des bénéfices réalisés par l’Université, 
ce Fonds permet d’injecter des ressources dans divers projets, dont les pôles d’excellence, en anticipation d’un financement pérenne par la Convention d’objectifs. Par ailleurs, dans le contexte des restrictions 
budgétaires cantonales, le Rectorat privilégie des coupes linéaires dont le pourcentage vise également à lui donner une marge de manœuvre, 
afin d’allouer de manière ciblée des moyens aux axes prioritaires.

			Mais le principal vecteur de cette évolution est sans conteste la politique mise en place à la fin des années 1990 par la Confédération via le Fonds national de la recherche scientifique (FNS) pour inciter les universités suisses à collaborer sur la base de projets nationaux. Ces Pôles de recherche nationaux (PRN), dotés de financements avoisinant parfois les 20 millions de francs pour une période initiale de quatre ans, vont jouer un rôle majeur pour redynamiser et restructurer le secteur de la recherche en Suisse, dans des domaines jugés d’importance stratégique pour la science, l’économie et la société. Chaque PRN, d’une durée maximale de douze ans, se voit désigner une «leading house», une université chargée de piloter le programme.

			Les PRN obtenus par l’UNIGE en tant que «leading house» vont naturellement contribuer à la sélection des pôles d’excellence. Lorsque le Rectorat Vassalli entre en fonction en 2007, l’Université accueille déjà trois PRN: «Frontiers in Genetics», dans le domaine de la génétique, «MaNEP», dans le domaine de la physique des nouveaux matériaux, tous deux obtenus lors de la première série de mise au concours en 2001, auxquels est venu s’ajouter, en 2005, le Pôle en sciences affectives. Ce dernier, toujours en activité au moment où Jean-Dominique Vassalli achève son second mandat, offre un exemple du potentiel de collaboration entre chercheurs de différentes facultés, cinq au total, dans des domaines aussi variés que la psychologie, les neurosciences cognitives, la musicologie, la philosophie ou les sciences de l’Antiquité réunis autour d’un même objet d’étude: les émotions.

			En 2010, lors de la troisième mise au concours, l’UNIGE obtient trois nouveaux PRN, pour un financement total de 45 millions de francs durant les quatre années à venir. Il s’agit de «Biologie chimique», dans le domaine de la chimie appliquée au vivant, «LIVES», en codirection, sur l’étude des vulnérabilités et des parcours de vie et «Bases synaptiques des maladies mentales», également en codirection, consacré à une approche neurobiologique des troubles psychiatriques. L’UNIGE se verra encore attribuer deux Pôles supplémentaires en 2013: «SwissMAP», en mathématiques de la physique, et «PlanetS», en codirection, sur l’étude des planètes hors du système solaire.

			De nombreux chercheurs de l’Université sont également impliqués dans des programmes pilotés par d’autres universités. Le fait d’être une «leading house» est toutefois particulièrement intéressant, car il permet des investissements en équipements dont bénéficient sur la durée des chercheurs de l’Université qui ne sont pas directement impliqués dans les PRN.

			La polyvalence de l’Université se révèle un atout majeur pour attirer à elle ces programmes de recherche qui possèdent pour la plupart une forte composante interdisciplinaire. Si l’on regarde en effet le cumul des subsides alloués aux universités dans le cadre des PRN pour la période 2004-2014, l’Université de Genève arrive, avec 90 millions de francs, en deuxième position derrière l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich (99 millions), mais devant l’EPFL (84 millions), l’Université de Zurich (82 millions), l’Université de Berne (66 millions), l’Université de Bâle (64 millions) et l’Université de Lausanne (35 millions).

			«On a donné une signification à la polyvalence en créant les centres interfacultaires. C’est un des aspects les plus marquants de l’ère Vassalli. Les doyens avaient pas mal de réserves à ce sujet, 
mais le recteur a réussi à faire passer sa vision.»

			Mario Annoni, président du Conseil d’orientation stratégique de l’UNIGE

			Dans certains cas, le Rectorat prend la décision de créer un pôle d’excellence en rassemblant des chercheurs issus de différentes 
facultés autour d’une même thématique par anticipation d’un probable 
financement du FNS. C’est le cas du pôle en sciences historiques, concrétisé par la mise sur pied de la Maison de l’histoire en 2008. Celle-ci réunit plus de 200 chercheurs et enseignants de l’Université issus de domaines très variés allant de l’histoire générale à l’histoire du droit, en passant par l’histoire de la médecine, des sciences ou encore l’histoire des religions. En janvier 2010, six équipes de chercheurs liées à la Maison de l’histoire obtiennent un financement Sinergia du FNS sur le thème de la «Fabrique des savoirs» d’un montant total de 3,29 millions de francs sur quatre ans.

			En 2014, le montant global des subventions du FNS pour l’UNIGE s’est élevé à 88,2 millions de francs (12,4 % du budget total de l’Université), apportant une contribution déterminante au développement de la recherche. Il était de 75,1 millions au début du mandat de Jean-Dominique Vassalli, avant d’atteindre un pic de 104,9 millions en 2012. 

			La préparation des dossiers de candidature en vue de s’insérer dans des PRN et d’autres programmes du FNS implique une charge administrative et un travail de mise en forme des contenus scientifiques très importants pour les chercheurs. Le secteur recherche rattaché au Rectorat a déployé une large palette d’activités (information, aide au dépôt de candidature, coaching des professeurs boursiers) pour apporter un soutien aux chercheurs. En 2011, il a par ailleurs organisé, en collaboration avec le FNS, la première Journée de la recherche à l’UNIGE, donnant l’opportunité à quelque 500 chercheurs de s’informer sur les possibilités de soutien à la carrière et de financement de projets.

			
Les centres interfacultaires

			«Il y a une tension positive entre les Facultés et le Rectorat. 
Les Facultés défendent très bien leurs disciplines. Le Rectorat, 
de son côté, a la responsabilité de promouvoir ce qui se trouve 
à l’intersection des domaines.»

			Jean-Dominique Vassalli, recteur de l’UNIGE

			Au moment où Jean-Dominique Vassalli entame son mandat, à l’été 2007, l’Université compte trois centres interfacultaires ou institut à vocation interdisciplinaire: le Centre universitaire d’informatique, le centre interfacultaire de gérontologie et l’Institut européen de l’Université. En 2015, ils sont au nombre de 14, le dernier en date étant le Centre interfacultaire en droits de l’enfant.

			Ces centres donnent un ancrage institutionnel fort à la promotion de l’interdisciplinarité. Ils possèdent leur directeur et leur administration, ce qui est parfois perçu comme une lourdeur supplémentaire dans la mécanique universitaire. Il existe d’ailleurs d’autres approches pour inciter les facultés à collaborer. A l’Université de Lausanne, par exemple, le recteur Dominique Arlettaz cherche plutôt à affaiblir les barrières facultaires, dans une vision plus centralisatrice: «Je ne crée pas de nouvelles structures, je favorise les échanges.» 

			A l’Université de Genève, cette assise institutionnelle des centres interfacultaires exprime la volonté d’aller jusqu’au bout d’une démarche, de ne pas se contenter d’intentions, partant du principe que, parfois, les choses ne se font pas toutes seules. Le Rectorat veille par ailleurs à ce que la création des centres n’ait pas lieu au détriment des Facultés, même s’il est indéniable qu’elle provoque un effet de déboîtement dans l’organisation facultaire de l’Université. C’est ainsi que les professeurs actifs dans les centres restent systématiquement rattachés à leur Faculté, les doyens étant, par conséquent, les copropriétaires de ces entités.

			Certains centres interfacultaires sont créés dans l’idée de prolonger des PRN. C’est le cas du Centre interfacultaire en sciences affectives ou de l’Institut de génétique et de génomique (iGE3), fondé dans la foulée des recherches menées par le pôle «Frontiers in Genetics». Inversement, l’existence d’un centre favorise parfois l’accueil d’un PRN. C’est le cas du Centre interfacultaire de gérontologie qui codirige depuis 2010 le PRN «LIVES» sur le vieillissement et les parcours de vie. D’autres encore, comme la Maison de l’histoire, sont venus en soutien d’un pôle d’excellence retenu par le Rectorat. 

			Les centres interfacultaires développent aussi des collaborations avec d’autres institutions cantonales et des organisations internationales. L’Institut des sciences de l’environnement, qui démarre ses activités en 2007, entretient notamment des collaborations avec les HUG, des musées genevois, divers offices des Nations unies, le CERN ou encore la Haute école du paysage, d’ingénierie et d’architecture de Genève. Il s’agit d’un des centres interfacultaires actuellement les plus importants de par sa taille et ses ambitions. Il possède également un volet formation, en proposant un Master en sciences de l’environnement (MUSE).

			L’Institut universitaire de formation des enseignants (IUFE) est, quant à lui, créé en 2010 sur mandat du DIP, afin de délivrer une formation universitaire de pointe aux enseignants du primaire et du secondaire, de l’enseignement spécialisé ainsi qu’aux directeurs d’institutions de formation.

			L’autre grand chantier interdisciplinaire du Rectorat est la mise sur pied du Global Studies Institute (GSI), qui démarre ses activités en 2013. Le GSI reprend les activités de l’Institut européen de l’Université, en leur donnant une ambition mieux adaptée au contexte actuel, les problématiques européennes devant s’inscrire dans une analyse plus large des relations internationales et des processus de globalisation. Outre ses activités de recherche et sa forte implication dans le débat public, le GSI propose un Bachelor en relations internationales (BARI).

			Comme ces trois derniers exemples l’illustrent, les centres interfacultaires ont souvent une orientation de recherche appliquée à des problématiques de société: l’environnement et les changements climatiques, la globalisation, l’éducation ou encore la santé publique dans une perspective globale. 

			La force de l’interdisciplinarité est sa capacité à identifier de nouveaux territoires de recherche et d’enseignement en adéquation avec les préoccupations ou les usages propres à un moment de l’histoire. C’est aussi sa faiblesse, dans la mesure où elle couvre des domaines beaucoup plus mouvants, instables en comparaison avec les disciplines traditionnelles, qui peuvent tabler sur une tradition et des méthodologies éprouvées. Elle se heurte parfois à l’imperméabilité des cultures, des langages et des techniques scientifiques propres à chaque domaine du savoir. «Avant de faire de l’interdisciplinarité, il faut être bon dans sa discipline» est le commentaire que l’on entend le plus fréquemment à ce sujet.

			L’accent mis sur l’interdisciplinarité témoigne avant tout de la volonté de garder une Université vivante, attentive aux évolutions de la société. Toutes les disciplines sont tributaires de ces évolutions. La Faculté de droit mène une réflexion similaire lorsqu’elle décide de réintroduire un enseignement de rhétorique, parce que l’art oratoire retrouve ses vertus dans une société de la communication. Il en va de même lorsque la Faculté des lettres s’intéresse aux humanités digitales, autre domaine à vocation transversale, ou à la «World Literature». Ou encore lorsque des physiciens font appel à des milliers de volontaires sur Internet pour identifier des villes à partir de photos nocturnes de la Terre prises par la station spatiale ISS, dans le cadre d’une étude sur la pollution lumineuse et son impact énergétique. Cette perspective de science participative 
est matérialisée à Genève par le Citizen Cyberscience Centre, un partenariat institué en 2009 entre l’UNIGE, le CERN et l’Institut des Nations unies pour la formation et la recherche (Unitar). 

			Les disciplines ont aussi leurs états d’âme, comme nous allons le voir. L’organisation facultaire de l’Université est fondée sur une tradition. Parfois, la tradition est suffisamment forte pour prévenir toute tentative de confusion. La Faculté de droit, par exemple, semble avoir un périmètre clairement délimité et incontestable. Idem pour la Faculté des lettres ou la Faculté des sciences. Ce n’est donc pas un hasard si la Faculté des sciences économiques et sociales, appellation hybride assez peu protégée dans le monde académique traditionnel, va poser au Rectorat Vassalli l’un de ses plus épineux problèmes.

			
Deux nouvelles facultés: 
le périmètre des disciplines

			La Faculté des sciences économiques et sociales (SES) est de loin la plus importante de l’Université en termes d’effectifs d’étudiants. Elle concentre plusieurs domaines très en prise avec l’actualité et donc populaires auprès des jeunes: la sociologie, la science politique, l’économie, le management, la communication. Pour toutes sortes de raisons, la Faculté est divisée, en proie à des tensions et à des conflits, plus qu’ailleurs dans l’Université. Depuis de longues années, les Hautes études commerciales (HEC), partie intégrante de la Faculté des SES, cherchent par ailleurs à se donner une identité plus marquée.

			La direction de l’Université décide donc d’empoigner le problème. L’Assemblée, les conseils participatifs de la Faculté et le Comité d’orientation stratégique sont sollicités à cette occasion. Le Rectorat nomme un délégué chargé de superviser un processus de scission qui lui apparaît de plus en plus inéluctable. En janvier 2014, deux nouvelles Facultés sont officiellement créées: d’une part, la Faculté des sciences de la société, regroupant la sociologie, la science politique, l’histoire économique, la géographie, la communication, les études genre et la citoyenneté, et, d’autre part, la Faculté d’économie et de management, avec HEC et l’économie.

			Dans ce processus, le Rectorat se confronte une nouvelle fois à la question du périmètre des disciplines et de sa traduction au niveau de la structure de l’Université. Là où il avait jusqu’ici privilégié la mise en commun des approches, il décide de séparer, qui plus est entre des domaines sensibles, sur fond de débat sur l’emprise de l’économie sur la société. De toutes les décisions importantes prises par le Rectorat au cours des deux mandats, elle est certainement la moins bien comprise par une frange de la population et des collaborateurs de l’Université. Comment l’interpréter ? 

			Le Rectorat fait preuve de pragmatisme, là encore. Pourquoi continuer à dépenser autant d’énergie à vouloir garder ensemble des gens qui ne s’entendent pas, même si la logique académique voudrait qu’ils continuent à collaborer ? Le Rectorat est conscient qu’au-delà de ses spécificités, l’économie s’insère dans l’étude plus générale de la société. Mais, de son point de vue, les chercheurs issus de ces deux versants, société et économie, collaboreront d’autant mieux qu’ils auront défini un périmètre d’affinités intellectuelles à l’intérieur duquel ils se sentent à l’aise. 

			Pour qu’elle se réalise, la rencontre entre domaines académiques a besoin d’être portée par des individualités partageant une vision commune de part et d’autre, sans quoi elle est difficile à mettre en place. On va le voir, cette vérité s’applique également aux collaborations entre les hautes écoles.

			
L’espace universitaire romand

			Début 2002, sous le Rectorat de Maurice Bourquin qui compte dans ses rangs Jean-Dominique Vassalli, l’Université de Genève s’associe aux Universités de Lausanne et de Neuchâtel pour créer le Triangle Azur. Celui-ci se donne pour mission de structurer et de dynamiser le paysage académique romand. 

			Cette coordination élargie à l’Université de Neuchâtel peut déjà tabler sur un certain nombre de réalisations. Les géologues de l’UNIGE et de l’UNIL ont joué un rôle pionnier dès 1999, en s’associant pour fonder une Ecole lémanique des sciences de la Terre qui propose aujourd’hui un Master en géologie conjoint aux deux institutions.

			De cette époque date également le démarrage du programme Sciences Vie Société (SVS) entre l’UNIGE, l’UNIL et l’EPFL, pour 
lequel le recteur Maurice Bourquin (1999-2003) s’investit particulièrement. Ce programme prévoit, outre le transfert de la chimie, de la physique et des mathématiques de l’UNIL à l’EPFL, le déplacement de l’astrophysique de l’EPFL à Genève ainsi que le regroupement de l’Ecole romande de pharmacie sur le site genevois. SVS vise par ailleurs à développer deux pôles de recherche et d’enseignement communs aux trois institutions, en génomique fonctionnelle et en sciences humaines et sociales. Il s’agit du premier programme réellement ambitieux liant les hautes écoles lémaniques. Dans la pratique, la collaboration s’avère cependant compliquée, surtout pour la mise en place des pôles communs entre Genève et Vaud. Le contexte légal et politique inter-cantonal 
n’y est guère favorable. L’état d’esprit qui prévaut encore dans chacune des trois institutions, la crainte d’avoir davantage à perdre qu’à gagner dans ce processus, constitue un autre frein. La réalisation du Campus Biotech, à peine plus d’une décennie après le lancement du programme SVS, témoigne à cet égard d’une évolution remarquable.

			SVS aboutit néanmoins à des réalisations durables, comme le déménagement de la partie lausannoise de l’Ecole de pharmacie 
Genève-Lausanne sur le site genevois. Aujourd’hui, celle-ci continue 
d’attirer de nombreux étudiants des deux institutions et elle est devenue l’une des subdivisions de l’Université les mieux cotées dans les rankings internationaux et le monde de la science, avec le Département de philosophie de la Faculté des lettres. Elle représente de ce fait un apport capital pour le développement des sciences de la vie sur l’Arc lémanique.

			Le Triangle Azur s’attelle depuis à mettre en place un certain nombre de programmes de formation communs dans des domaines où le partage des ressources apparaît nécessaire ou avantageux. C’est le cas pour un certain nombre de formations à vocation généraliste, en géologie et en développement territorial notamment. Il s’est par ailleurs beaucoup investi en faveur du rapprochement entre les Facultés de théologie des trois universités. Cet effort a abouti à la signature, en 2009, d’un «Partenariat en théologie 
protestante et en sciences des religions». Les Universités de Genève et de Neuchâtel ont également signé, en 2013, une Convention sur l’organisation des études en journalisme et communication, au terme de laquelle les deux institutions se répartissent les contenus de leurs masters respectifs, avec une orientation «information, communication et médias» pour le master genevois et «journalisme» pour celui de l’Université de Neuchâtel. A terme, cet accord pourrait déboucher sur la création d’un master commun.

			Le Triangle Azur a pris soin d’éditer un site Web qui donne une vue comparative des formations des trois institutions, une contribution non négligeable à l’adresse des étudiants pour mieux affirmer les contours de ce paysage universitaire romand. L’une de ses réalisations les plus visibles est cependant la collaboration mise en place avec la RTS, à travers l’engagement d’une collaboratrice scientifique chargée de proposer aux journalistes des sujets en lien avec les activités des trois universités. Nous reviendrons sur cet aspect au chapitre III.

			La collaboration du Triangle Azur souffre néanmoins d’un déséquilibre des forces entre les Universités de Genève et de Lausanne, 
d’une part, et l’Université de Neuchâtel, d’autre part. Ce déséquilibre 
est certainement pour beaucoup dans la difficulté à faire émerger des projets d’envergure entre les trois institutions. L’espace universitaire suisse s’est segmenté au cours de la dernière décennie, 
entre des universités de rang mondial, dotées d’un secteur recherche 
très dynamique, et d’autres à vocation plus régionale, axées principalement sur la formation. Dans ce contexte, le Triangle Azur permet de démontrer l’intérêt et la viabilité d’une collaboration entre ces deux types de hautes écoles.

			


			Un Arc lémanique à plusieurs flèches

			«Il y a une vingtaine d’années, la région lémanique se trouvait dans une situation économique difficile, avec des taux de chômage élevés pour la Suisse. Aujourd’hui, nous sommes reconnus comme la région la plus dynamique du pays. Les hautes écoles ont joué un rôle essentiel dans cette évolution.»

			Patrick Aebischer, président de l’EPFL

			Depuis leur rencontre, dans le cadre du projet RHUSO dans les années 1990, Jean-Dominique Vassalli et Patrick Aebischer ont noué une très bonne entente. Tous deux formés à l’Université de Genève, «médecins défroqués», selon l’expression du président de l’EPFL, davantage intéressés par la recherche fondamentale que par la pratique médicale, ils nourrissent une forte ambition pour leurs institutions respectives et partagent un même penchant 
pour l’expérimentation, la prise de risque et la volonté de ne pas se contenter de l’existant. Partenaire indissociable de l’EPFL, l’Université de Lausanne et son recteur Dominique Arlettaz complètent cette configuration où les aspects humains et le caractère de chaque acteur vont jouer un rôle de premier plan. 

			Mathématicien diplômé de l’Ecole polytechnique fédérale de Zurich, 
Dominique Arlettaz succède à Jean-Marc Rapp à la tête de l’Université 
de Lausanne en 2006, une année avant le début du mandat de JeanDominique Vassalli à l’UNIGE. Contrairement à ses deux partenaires, 
«médecins défroqués» mais médecins malgré tout, toujours prêts en cas d’urgence à tenter quelque chose, sans posséder forcément toutes les garanties de réussite, le recteur de l’UNIL n’avance pas ses pions sans avoir mûrement réfléchi aux chances de succès de son entreprise. Cela lui permet de prendre des décisions fortes, pour établir, par exemple, des standards en matière de cursus de formation ou de formats d’examens auxquels les facultés sont priées de se plier. Dominique Arlettaz n’a aucunement la prétention de tempérer les ardeurs de ses deux compagnons. Mais sa vision plus centralisatrice et très réfléchie contribue de fait à la solidité de l’axe UNIL-EPFL et par conséquent à la stabilité de tout l’édifice lémanique. Elle a aussi fait la preuve de son efficacité, à voir le développement de l’UNIL ces dernières années, notamment dans le secteur des sciences humaines et sociales.

			En plus de son entente sur le plan intellectuel, la paire Vassalli-
Aebischer fonctionne aussi par complémentarités. Là où le président 
de l’EPFL fait valoir sa capacité exceptionnelle à convaincre ses interlocuteurs et à nouer des partenariats inédits, le recteur de l’UNIGE apporte son autorité morale et son côté «force tranquille». Ils s’estiment visiblement l’un et l’autre pour ces qualités. Et quand une opportunité se présente, cela leur permet de tabler sur un énorme capital de confiance, en dépit d’inévitables désaccords, pour prendre en commun des décisions rapides, comme l’exigent les circonstances. 

			Dans la foulée du programme SVS, les trois institutions lémaniques 
ont concrétisé leur collaboration à travers une plateforme de traitement des données génétiques (Vital-IT) en 2003, le Centre d’imagerie biomédicale en 2004 et CADMOS, en 2009, un outil informatique à haute performance pour la modélisation et la simulation. Mais la science lémanique ne dispose toujours pas d’une réalisation emblématique.

			L’idée de lancer un projet commun à l’UNIGE et à l’EPFL dans le domaine de l’étude du cerveau est dans l’air depuis un certain temps déjà. Jean-Dominique Vassalli et Patrick Aebischer ont eu l’occasion d’en discuter avec Charles Kleiber et les autorités genevoises. En 2012, le projet Neuropolis voit le jour avec un volet lausannois, constitué d’une infrastructure de recherche et d’un bâtiment public, et un volet genevois, avec la création d’un institut d’imagerie moléculaire en collaboration avec les HUG. 

			Entre-temps, l’entreprise Merk-Serono a annoncé son intention de quitter son siège genevois, établi dans un bâtiment flambant neuf, 
désormais vide, dans le quartier de Sécheron. Jean-Dominique Vassalli 
et son vice-recteur chargé de la recherche, Denis Hochstrasser, 
se disent que l’Université pourrait apporter sa contribution pour rebondir après ce très mauvais coup pour l’économie genevoise. Simultanément, Patrick Aebischer discute d’idées similaires avec Ernesto Bertarelli, ancien patron de l’entreprise Serono. Un consortium se met en place autour de l’UNIGE, l’EPFL, la famille Bertarelli, Hans-Jörg Wyss et la Fondation Wyss, active dans le domaine de la bio-ingénierie, avec pour objectif de réunir, sous le label Campus Biotech, un centre de recherche à l’intersection des neurosciences 
et de la bio-ingénierie, qui contribuera à positionner la région 
lémanique au premier plan de la recherche mondiale dans ce secteur. En octobre 2013, le Campus Biotech annonce qu’il accueillera le programme européen Human Brain Project piloté par l’EPFL et doté d’un budget de plus d’un milliard d’euros. Quelques semaines plus tard, les chercheurs du Centre interfacultaire en science affective sont les premiers à prendre leurs quartiers dans une petite portion des 40’000 m2 du bâtiment. Le Campus Biotech sera officiellement inauguré le 22 mai 2015, en présence du conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann, de la conseillère d’Etat Anne Emery-Torracinta, 
des autorités académiques et des membres du consortium.

			«Avec Jean-Dominique Vassalli, on s’est serré la main et le deal était fait», se souvient Patrick Aebischer à propos de l’aventure du Campus Biotech. Le hasard du calendrier a synchronisé le départ à la retraite du recteur de l’UNIGE, en juillet 2015, avec celui de Dominique Arlettaz, en juillet 2016, et de Patrick Aebischer fin 2016. Ces dix dernières années, ces trois hommes ont donné une ambition à l’arc universitaire lémanique. Ils ont posé des jalons pour celles et ceux qui leur succéderont, et légué aussi quelques bijoux. Le développement de la collaboration lémanique s’est fait de manière organique, moins en émettant des principes qu’en se mettant à la disposition d’opportunités concrètes: des outils de recherche, des bâtiments. Il a permis d’identifier des domaines prioritaires. «On est à mi-chemin», se satisfait Charles Kleiber depuis sa tour d’observation lausannoise.

			Les rankings internationaux ont joué un rôle important pour faire réaliser à cette communauté universitaire répartie entre Genève et Lausanne la place qu’elle occupe au niveau mondial et les atouts dont elle dispose pour se développer à cette échelle: la qualité des travaux de ses chercheurs, reconnue internationalement dans une très large variété de domaines, la capacité à construire des projets d’envergure et à attirer des fonds pour les financer. Les rankings ont imprimé l’idée qu’en concentrant trois hautes écoles appartenant au club des 1% les mieux cotées au monde, elle avait sans doute aussi une carte à jouer dans le paysage universitaire global qui se dessine. Avec Genève, elle dispose d’un «brand», avec Lausanne d’une dynamique, d’une pratique de la collaboration. Les gigantesques espaces vitrés du Campus Biotech parviendront-ils d’ici à dix ans à se transformer en un chaudron d’idées ?

			Quelques nuages passent. On préfère ne pas leur accorder une importance excessive. Et pourtant, durant le même temps où ces réalisations se mettent en place, la Suisse vit un contexte politique aimanté par un discours rétrograde et populiste sur les frontaliers, les étrangers et l’Union européenne. L’Université va-t-elle tarder, cette fois encore, à réagir au changement de climat ? Jean-Dominique Vassalli s’en voudra beaucoup, comme d’ailleurs de nombreux acteurs politiques, d’avoir mal anticipé le nouveau coup de tonnerre qui allait ébranler, le 9 février 2014, le paysage universitaire suisse dans son ensemble et tout le pays avec lui.

			
L’Europe des idées

			Pour parer à l’érosion de ses capacités de production industrielle dans un bon nombre de secteurs face à la concurrence des économies émergentes, l’Europe s’est fixé comme objectif d’investir massivement dans l’économie du savoir et de recentrer sa politique en matière de recherche-développement et d’innovation sur les grands enjeux de la société, tels que les changements climatiques, l’exploitation optimale de l’énergie et des ressources, la santé publique et les changements démographiques. Les programmes FET-Flagships de l’Union européenne (UE), dotés de budgets d’un milliard d’euros sur dix ans, donnent à eux seuls une idée des moyens investis. Ils sont d’une ampleur sans précédent. Au total, l’UE injecte 80 milliards d’euros dans son 8e programme-cadre de recherche (PCR) lancé en janvier 2014 intitulé «Horizon 2020».

			Les chercheurs issus des hautes écoles suisses participent aux PCR depuis 1987. Ces trente dernières années, cette participation n’a cessé d’augmenter. Rien qu’entre le 3e PCR (1990-1994) et le 6e PCR (2003-2006), le nombre de participants suisses est passé de 500 à 1’900 et le montant qui leur a été alloué, d’environ 130 millions à quelque 800 millions de francs. Et cette tendance s’accroît encore sous le régime du 7e PCR (2007-2013). A elle seule, l’Université de Genève réunit près de 250 participations pour un montant global de 160 millions de francs, dont 24 millions rien que pour l’année 2013 (+50 % depuis 2010). 

			L’annonce de la sélection des deux premiers FET-Flagship, en janvier 2013, a de quoi réjouir le monde académique suisse. L’EPFL obtient la coordination du Human Brain Project désormais piloté depuis le Campus Biotech à Genève. L’UNIGE est également impliquée dans le Projet Graphène, par l’intermédiaire du professeur de la Faculté des sciences Alberto Morpurgo.

			La participation suisse à ces programmes européens a connu de fait un tournant majeur en 2004, grâce à la deuxième série d’accords bilatéraux signés avec l’Union européenne qui associe la Suisse de plein droit au 6e PCR. Jusque-là, les chercheurs ne pouvaient s’insérer dans ces programmes de recherche que projet par projet et avec des droits restreints. 

			Les chercheurs des universités suisses peuvent donc afficher une certaine sérénité durant toute cette période allant de 2004 à 2014. Un modus vivendi semble avoir été trouvé avec l’UE. Et l’analyse de la participation au 6e PCR montre que «la recherche suisse a fait preuve d’une compétitivité supérieure à la moyenne européenne, relève le Secrétariat d’Etat à la formation, à la recherche et à l’innovation (Sefri), notamment dans les domaines des sciences de la vie et de la santé, des nanotechnologies et des technologies de l’information. De ce fait, la Suisse a obtenu un retour financier positif par rapport à la contribution versée au budget du 6e PCR.»

			Outre les démarches entreprises dans le cadre des PCR, l’Université investit le paysage européen des hautes écoles en s’insérant dans divers réseaux. Le 5 juillet 2002, sous le Rectorat de Maurice Bourquin, 
12 universités européennes fondent la Ligue européenne des universités de recherche (LERU): Cambridge, Edimbourg, Genève, Heidelberg, Helsinki, Karolinska, Leiden, Leuven, Munich, Milan, Oxford et Strasbourg. Lors de leur dernière réunion annuelle tenue à Genève en mai 2015, les 21 membres de la LERU (avec les arrivées d’Amsterdam, Barcelone, Fribourg, Londres UCL, Londres Imperial College, Lund, Pierre et Marie Curie, Paris-Sud, Utrecht et Zurich) s’entretiennent avec des représentants des organisations internationales (OI), dont le chef par intérim de l’Office des Nations unies à Genève, Michael Møller, pour discuter du rôle des universités dans la recherche de solutions aux principaux défis qui attendent la communauté internationale.

			L’Université s’engage également dans plusieurs programmes de recherche hors PCR, les projets et actions de la Coopération européenne en science et technologie (COST) notamment, très intéressants 
du point de vue du réseautage européen et international. L’UNIGE obtient par ailleurs de nombreuses bourses dans le cadre du programme de la Confédération SCIEX qui s’adresse aux jeunes chercheurs et chercheuses des nouveaux pays membres de l’UE, ainsi que plusieurs dizaines de prestigieuses bourses du Conseil européen de la recherche (ERC Grants). En 2015, Euresearch 
Genève, l’antenne régionale du Réseau suisse d’information sur les programmes de recherche européens, est impliqué dans le suivi administratif de quelque 300 projets et contrats de recherche.

			Tout comme pour les programmes de recherche nationaux, la 
polyvalence de l’Université s’avère un atout à l’échelon européen. La recherche interdisciplinaire y est encouragée à travers l’orientation 
«multi-discipline» de certains axes des PCR et le ciblage «trans-domaine» de certains appels à proposition. Les projets européens ACQWA et ENVIROGRIDS, pilotés par les professeurs de la Faculté des sciences Martin Beniston et Anthony Lehmann, fournissent un bon exemple de cette orientation en combinant la recherche en sciences naturelles, en informatique et sciences humaines et sociales et les technologies d’observation spatiale. 

			En raison de leurs succès patents dans les programmes européens, les universités suisses ont peut-être pris l’habitude de considérer leur participation comme allant de soi. Elles savent pourtant que l’Europe des idées pourrait, sans gros dommages, se poursuivre sans elles.

			Les chercheurs de l’UNIGE impliqués dans le programme «Horizon 2020» sont attelés à peaufiner leurs projets, lorsque le 9 février 2014, le peuple suisse décide, à 50,34 % des votants, d’accepter l’initiative de l’UDC contre l’immigration de masse, qui contredit plusieurs accords internationaux signés par la Suisse. La réaction de l’Union européenne ne tarde pas. Le 16 février, elle annonce le gel des négociations sur tous les projets «Horizon 2020» et sur le programme de mobilité des étudiants «Erasmus+». Le monde universitaire est en état de choc. 

			Dans les semaines et les mois qui suivent, l’Université se mobilise, pour informer tout d’abord les chercheurs sur les conséquences de la décision européenne. En automne 2014, la Suisse obtient une association partielle à «Horizon 2020» pour les années 2015 et 2016, impliquant un accès illimité au programme pour les universités suisses avec un financement par l’UE ou la Suisse selon les volets du programme. 

			Elle organise ensuite le voyage d’une délégation, dont le recteur fait partie, afin de s’entretenir avec des représentants du gouvernement suisse auprès de l’Union européenne. Le sujet est également abordé, en avril 2015, lors de la visite d’Etat en Suisse du président de la République française, François Hollande, 
qui rencontre Jean-Dominique Vassalli et Patrick Aebischer 
et affiche sa bonne volonté pour plaider la cause du secteur 
suisse de la recherche auprès de ses partenaires européens. 
Mais sur ce plan crucial de son développement, sa capacité à attirer des étudiants et des chercheurs étrangers, ainsi que des financements à la hauteur de ses ambitions, l’Université n’est plus tout à fait maître de son destin. 

			«Comment ne pas ressentir un malaise, comme un présage 
que quelque chose de grave et de dangereux pourrait se répéter ? 
Le repli sur soi-même, un nationalisme exacerbé ainsi que l’exploitation de la peur des citoyens que l’on suscite à dessein, ne rappellent-ils pas les circonstances et les dynamiques qui ont abouti à l’explosion des pires instincts de sauvagerie du genre humain ? Alors, comme aujourd’hui, on a progressivement restreint les libertés 
individuelles et bafoué les droits de certaines catégories de citoyens, dans l’indifférence, voire avec le consentement tacite de la majorité.»

			Dick Marty, ancien procureur général du canton du Tessin, Allocution sur les droits 
de l’homme, à l’occasion du Dies academicus du vendredi 14 octobre 2011
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			Bâtiment d’Uni Carl Vogt. 
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			Laboratoire de microscopie à effet tunnel du professeur Christoph Renner. 
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			Bibliothèque d’Uni Mail. 
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			Inauguration 
du Campus Biotech. 
De gauche à droite: 
Patrick Aebischer, 
Anne Emery-
Torracinta, 
Jean-Dominique 
Vassalli, 
Ernesto Bertarelli, Johann Schneider-
Ammann, 
Hans-Jörg Wyss, Bertrand Levrat 
et Benoît Dubuis. 
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			Stanislav Smirnov, professeur 
à la Section de mathématiques de l’UNIGE, lauréat de la Médaille Fields 2010.

			Photo: UNIGE
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			Le partage des savoirs

			La volonté de mettre l’Université au service de toute la collectivité, et non plus seulement d’une élite, est l’un des traits les plus marquants du développement de l’institution dès les années 1950. Cet effort de démocratisation doit être considéré du point de vue de l’ensemble du système éducatif. Il s’est traduit d’abord au niveau de l’enseignement primaire et secondaire. Genève a bénéficié des réformes introduites sous le règne du conseiller d’Etat responsable de l’instruction publique André Chavanne, entre 1961 et 1985, qui expliquent en grande partie ses meilleurs résultats sur ce plan comparativement aux autres cantons, y compris au niveau universitaire. 

			A cet égard, l’action du Rectorat ces huit dernières années s’inscrit dans une continuité, dans un contexte, toutefois, où la défense de ce rôle social de l’Université tombe peut-être moins sous le sens et a besoin d’être réaffirmé. L’Université dans son ensemble participe à cet effort, pour des résultats certainement moins gratifiants que ceux des rankings, mais tout aussi importants. Elle met l’accent sur des aspects où son action peut être déterminante, comme la promotion des carrières féminines au sein de l’institution, les services proposés aux étudiants, la formation de ses enseignants, le partage des connaissances avec le public et les interlocuteurs institutionnels de l’Université. Cet effort se traduit également en élargissant les portes d’entrée à l’Université à de nouveaux publics. 

			L’Université définit par conséquent sa mission citoyenne dans une acception plurielle, en ne se focalisant pas exclusivement sur l’objectif de se rendre accessible au plus grand nombre possible, mais à tous ceux qui en ont l’envie et les capacités, indépendamment de leurs sexes et de leurs origines, et à tous ceux qui en ont besoin, parce que les connaissances et le savoir-faire universitaires leur sont indispensables. 

			Cette évolution correspond d’ailleurs à un phénomène observé dans la plupart des pays développés. Dans son rapport 2014 Regards sur l’éducation, l’OCDE relève que «l’accès à l’enseignement tertiaire s’est développé de façon spectaculaire au cours des dernières décennies. De nouveaux types d’établissements, d’offres et de modes d’enseignement ont fait leur apparition. En parallèle, les effectifs d’étudiants se caractérisent par une diversité de plus en plus grande, car des groupes traditionnellement exclus de ce niveau d’enseignement y accèdent désormais: des individus plus âgés cherchent, par exemple, à actualiser leurs qualifications pour réussir sur un marché du travail plus concurrentiel, et les titulaires d’un premier diplôme tentent d’en obtenir un deuxième.»

			Les enfants de parents titulaires d’une formation supérieure continuent cependant d’être majoritaires parmi les étudiants des universités, alors que ces mêmes parents ne représentent qu’entre un quart et un tiers de l’ensemble de la population adulte, selon les pays: 23 % de diplômés universitaires en Suisse en 2012, 13 % en Autriche, 16 % en Allemagne, 18 % en France, 26 % au Japon, 31 % aux Etats-Unis et 36 % en Norvège. En Suisse, les enfants issus d’une famille universitaire ont 1,5 fois plus de chances d’intégrer une haute école que dans le cas d’une équité parfaite, relève le Centre suisse de coordination pour la recherche en éducation (CSRE) dans son rapport 2014 L’éducation en Suisse. 

			Les initiatives prises par l’Université pour faciliter l’accès aux connaissances qu’elle produit donnent sens à la notion d’Université publique et marquent l’attachement du Rectorat à cultiver cette valeur. «Notre Université est un lieu d’intégration. Je crois, et j’ai toujours cru, au service public, à l’éducation pour toutes et tous», déclare le recteur dans son discours du Dies 2010.

			La mixité sous toutes ses formes

			La diversité des personnes qui travaillent et étudient à l’Université 
est l’une des principales richesses de l’institution. Différentes mesures 
sont prises pour favoriser cette mixité. 

			L’accès des femmes aux bancs de l’Université de Genève date de 1873, au moment du passage de l’Académie à l’Université. Depuis, la proportion d’étudiantes ne cesse d’augmenter pour atteindre aujourd’hui 62 %. Ces vingt-cinq dernières années, l’accroissement des effectifs d’étudiants est en grande partie celui des étudiantes. Elles sont 6’293 en 1989, 10’078 en 2014. Dans le même temps, le nombre d’étudiants passe de 5’732 à 6’338. On observe des disparités assez attendues d’une faculté à l’autre. En 2014, les étudiantes 
sont encore minoritaires en théologie (44 %) et en sciences (47 %). Elles sont par contre largement majoritaires (80 %) à la Faculté de psychologie et des sciences de l’éducation (FPSE) et à la Faculté de traduction et d’interprétation (FTI).

			Les femmes sont donc plus nombreuses que les hommes à suivre une formation tertiaire. Leurs effectifs ont en revanche tendance à fondre dès qu’il s’agit de progresser dans la carrière académique. Si elles sont encore majoritaires à 53,4 % parmi les assistants en 2014, elles perdent cette avance dès le niveau post-doctoral (40,6 %) et deviennent très nettement minoritaires parmi les membres du corps professoral (23,4 %). Plusieurs raisons sont avancées pour expliquer ce phénomène de décrochement, liées notamment au parcours de vie des femmes, aux contraintes et à l’aménagement des carrières universitaires, tributaires d’une structure très hiérarchisée, ainsi qu’aux stéréotypes de genre. Afin de minimiser le risque d’inégalité de traitement, l’Université met en place en 2001 une délégation à l’égalité des chances entre femmes et hommes, présidée par un vice-recteur ou une vice-rectrice, qui suit l’ensemble des procédures de nomination des professeurs. Grâce à ces mesures notamment, le pourcentage de femmes professeures suit une courbe favorable: 5,2 % en 1990, 13,6 % en 2004, 23,4 % en 2014. Le Rectorat s’est fixé comme objectif d’atteindre 30 % pour ce qui est des nouvelles nominations et y est à peu de choses près parvenu. Si l’Université de Genève est sur ce plan dans le peloton de tête des universités suisses, ces dernières sont globalement à la traîne en comparaison internationale.

			Le Bureau de l’égalité de l’UNIGE fournit un effort particulièrement soutenu pour promouvoir les carrières féminines au sein de l’institution. Un programme de mentorat donne la possibilité à des doctorantes avancées de bénéficier de l’expérience et de la connaissance du monde universitaire d’une mentore, professeure à l’Université. Afin de donner la possibilité aux doctorantes avancées et aux jeunes chercheuses d’étoffer leur dossier scientifique, le programme «Subside Tremplin» les décharge durant un semestre de leurs tâches administratives et d’enseignement. Quant au programme «Boursières d’excellence», lancé en 2008, il permet chaque année à quelques chercheuses possédant un grand potentiel scientifique de bénéficier de postes de maître-assistantes pour préparer une candidature de professeure boursière FNS, par exemple. Le Bureau de l’égalité organise des événements plus ponctuels sous forme d’ateliers destinés à apporter aux jeunes chercheuses des outils concrets en matière de gestion de carrière et d’amélioration des compétences professionnelles ou de séances d’information à l’adresse des doctorants et doctorantes démarrant leur thèse. Il édite également des guides et des brochures d’information en collaboration avec les universités de Suisse latine. Afin de coordonner l’ensemble des actions dans ce domaine, l’Université s’est dotée d’un outil de pilotage: le «Plan d’actions égalité@UNIGE 2013-2016».

			La promotion des carrières universitaires féminines passe aussi par l’information au public, notamment pour mettre en évidence la contribution scientifique des femmes. Lors du 450e anniversaire de l’Université, en 2009, le Bureau de l’égalité recouvre le bâtiment d’Uni Dufour de toiles réalisées par l’Atelier Roger Pfund et représentant des portraits de femmes et d’hommes ayant contribué au rayonnement scientifique de l’Université.

			Parmi ces illustres prédécesseurs figurent de nombreux intellectuels et scientifiques d’origine étrangère, à commencer par le premier d’entre eux, Jean Calvin. La première femme nommée professeure à l’Université de Genève en 1918, Lina Solomonovna Stern, est née en Lettonie. Durant toute la première moitié du XXe siècle, l’Université accueille ainsi de très nombreux étudiants étrangers appartenant souvent aux classes aisées. Avec la démocratisation des études dès les années 1950, l’Université change de visage, les étudiants genevois et confédérés devenant largement majoritaires.

			Aujourd’hui, l’Université opère un nouveau tournant. La proportion d’étudiants domiciliés hors de Suisse avant leur immatriculation à l’UNIGE a augmenté de manière substantielle entre 2007 (34 %) et 2014 (40 %). Parmi ces étrangers, toutefois, 40 % proviennent de France, y compris de France voisine. De ce fait, la forte proportion d’étudiants d’origine étrangère n’est pas un indicateur très fiable de son degré d’internationalisation. Elle est en partie le résultat de la politique de promotion des filières suivie depuis 2007 hors des limites cantonales, et notamment en France voisine. C’est un élément non négligeable. A eux deux, les départements de l’Ain et de Haute-Savoie représentent un bassin de population de 
1,3 million d’habitants, tandis que du côté suisse, l’addition des cantons de Genève, Vaud et Valais représente 1,5 million, mais dans un environnement universitaire nettement plus densifié. 

			L’Université renforce donc son assise régionale. Parallèlement, son profil d’Université mondiale gagne également en importance. C’est incontestable, à considérer les activités et la réputation de ses chercheurs impliqués notamment dans des programmes européens. En termes d’attractivité pour les étudiants, l’Université s’internationalise surtout par le biais de l’Amérique du Nord, si l’on se fie à la provenance des étudiants effectuant un séjour de mobilité à l’UNIGE. Aidé en cela par la politique menée au sein de l’institution, visant à favoriser l’apprentissage d’une deuxième langue, très souvent l’anglais, l’Université étend sa sphère d’influence dans les pays anglophones et, par ce biais, potentiellement aussi en Asie. Elle facilite également l’installation à Genève des collaborateurs provenant de l’étranger (logements, crèches, etc.), en créant, en 2012, un Welcome Center.

			Une tendance de plus en plus marquée, surtout dans le secteur des sciences naturelles et du management, pousse à étendre l’usage de l’anglais dans l’enseignement, voire dans les examens, comme un moyen d’attirer des enseignants et étudiants anglophones et d’étoffer le bagage linguistique des étudiants. Le Rectorat a été attentif à ne pas céder trop facilement à cette tendance, respectant en cela son contrat d’Université publique. S’il est correct de dire que l’Université de Genève est la meilleure université polyvalente du monde francophone, l’Afrique devrait également constituer à l’avenir un important réservoir d’étudiants. Le label francophone de l’Université est donc loin de constituer un frein à son développement international.

			
L’Université, école de vie

			Si les capacités intellectuelles propres à chaque individu constituent le principal facteur de réussite en cours d’études et, 
au-delà, dans une carrière professionnelle, l’encadrement fourni par l’Université s’avère de plus en plus un facteur important au vu des exigences de la formation et du marché du travail. Cet encadrement est avant tout de nature pédagogique, comme nous allons le voir plus loin, mais il se manifeste aussi à travers les services proposés aux étudiants. 

			Depuis 2011, le Rectorat organise à chaque rentrée académique des Welcome Days à l’intention des nouveaux étudiants, qui permettent à ceux-ci de s’informer sur les diverses prestations aussi bien académiques qu’administratives et sociales offertes par l’Université, de même que sur ses activités culturelles et sportives. Parmi ces prestations figure l’apprentissage des techniques liées aux études universitaires, à travers le programme «Réussir ses études»: prise de notes, stratégies de mémorisation, gestion du temps et préparation aux examens. L’Université se soucie aussi de l’insertion des étudiants sur le marché de l’emploi par le biais de la structure Uni-emploi, conçue comme une plateforme de contact entre les étudiants et les entreprises, la tenue d’une Semaine de l’entrepreneuriat ou la création d’un programme de mentorat en collaboration avec l’association des Alumni de l’Université, qui permet de mettre en contact des étudiants en fin de parcours universitaire avec d’anciens étudiants actifs dans le milieu professionnel. Afin d’orienter au mieux cette politique d’encadrement, des enquêtes sont par ailleurs régulièrement menées auprès des étudiants pour connaître leurs conditions de vie et d’étude.

			«Sur le Web, on surfe. A l’université, on creuse, on fait son sillon. Il y 
a une dimension paysanne dans le travail d’un universitaire. C’est du 
labeur, quelque chose qui ne va pas de soi immédiatement, un appren-
tissage de l’effort, de la patience. Dans notre société de l’instantanéité, où l’on valorise la rapidité à trouver des réponses à nos questions, l’université cultive la longue durée. C’est une école de vie.»

			Jan Blanc, doyen de la Faculté des lettres

			A partir de 2009, le Rectorat engage un processus visant à 
regrouper sous une entité unique les bibliothèques de l’Université jusque-là insérées dans des structures propres à chaque Faculté. Ce processus, coordonné par les vice-rectrices Anik de Ribaupierre 
puis Margareta Baddeley, vise à harmoniser les pratiques et les services, comme par exemple la formation des étudiants à la 
recherche documentaire ou l’extension des horaires d’ouverture. Il permet aussi de doter ce secteur de l’information scientifique d’un budget commun et d’une politique coordonnée en matière d’acquisition des publications scientifiques et de relations avec les éditeurs. Dans un contexte de plus en plus voué à l’édition électronique, l’Université s’engage en faveur du libre accès aux publications scientifiques, dans le sillage du lancement de l’Archive ouverte, en 2008, conçue comme le dépôt numérique du patrimoine 
scientifique de l’Université.

			Enfin, la mobilité des étudiants est encouragée, via le soutien fourni par le service des relations internationales de l’Université, dans un environnement compliqué par la position de la Suisse en Europe, à plus forte raison depuis le 9 février 2014. Les destinations plébiscitées par les étudiants restent toutefois dans le périmètre de l’Europe - en particulier le Royaume-Uni, l’Allemagne et l’Espagne - et, dans une moindre mesure, celui de l’Amérique du Nord, ces deux continents accaparant à eux seuls 84 % des destinations en 2014. 

			
Un public de plus en plus hétérogène

			Pour attirer un public diversifié, l’Université mise sur la qualité de ses filières de formation et des travaux de ses chercheurs. Mais l’institution doit aussi faire face à de nouveaux besoins qui l’incitent à élargir sa palette de formations, en proposant des cours d’un format 
inédit. Les étudiants ayant des disponibilités durant la période estivale, pourquoi ne pas leur proposer des cours d’été dans des domaines où l’Université possède des compétences spécifiques et, subsidiairement, leur fournir l’occasion d’un séjour en Suisse, s’ils viennent de l’étranger ? Depuis 2012, l’UNIGE a ainsi mis en place un programme de Summer Schools sur des thématiques comme l’action humanitaire, la santé globale, la littérature française, les droits de l’enfant, la responsabilité sociale des entreprises ou encore la propriété intellectuelle. Afin de faciliter l’intégration des étudiants internationaux, un cours intensif de langue française leur est également proposé par le biais du Geneva International Students Program. L’ensemble de ces initiatives contribue à renforcer l’attractivité de l’UNIGE auprès des étudiants internationaux.

			Ces nouveaux besoins de la société sont également liés à l’évolution du marché du travail, caractérisée par la mobilité croissante des employés et, par conséquent, une demande accrue de formation tout au long de la vie. L’Université répond à ce besoin par le truchement de la formation continue. La croissance dans ce secteur est particulièrement spectaculaire ces vingt dernières années. En 1994, l’UNIGE propose 31 programmes de formation continue. Ils sont aujourd’hui au nombre de 302. Entre 2007 et 2014, l’augmentation est particulièrement marquée pour ce qui est des formations diplômantes (par opposition aux formations qualifiantes): 117 en 2007, 199 en 2014. Quant au nombre de participants, il passe durant cette même période 2007-2014 de 8’322 à 9’730. 

			Ce secteur de la formation continue est certainement appelé à se développer encore. L’Université de Genève propose des innovations en la matière, notamment des formations en ligne de plus en plus réclamées par les professionnels. En parallèle aux offres répondant à une demande locale, elle développe aussi des partenariats et des programmes pour des publics internationaux. 

			Sous l’impulsion du vice-recteur Yves Flückiger, l’UNIGE est 
également la première université de Suisse à mettre en place, avec la HES-SO Genève, un dispositif de validation des acquis de l’expérience, permettant à des personnes de s’insérer dans le programme d’une haute école en faisant valoir leurs compétences acquises dans le milieu professionnel.

			«Il n’y a jamais eu d’opposition entre les écoles professionnelles 
et l’Université, l’Académie étant une école qui forme à la réflexion 
et à des techniques de métiers. Vous devez en sortir avec la capacité de dominer votre matière sous tous ses aspects, c’est la meilleure école professionnelle qui soit! Il y a la recherche fondamentale, la recherche appliquée et le quotidien des gens. Les trois sont en interaction permanente.»

			Blaise Matthey, membre du Comité d’orientation stratégique de l’UNIGE, 
directeur de la Fédération des entreprises romandes

			Un savoir-faire au service de la cité

			Le 6 octobre 2008, l’économiste américain Joseph Stiglitz est invité à s’exprimer dans le cadre de la cérémonie de remise des prix Latsis universitaires. Trois semaines auparavant, le géant bancaire 
américain Lehman Brothers s’est pris les pattes dans son propre embrouillamini financier et a fait une chute fracassante. La crise des subprimes de l’été précédent aux Etats-Unis a débouché sur une crise financière globale et l’effondrement des marchés boursiers. 
Le monde entier s’inquiète. Un Prix Nobel d’économie américain, réputé pour son regard critique sur le système financier dominant, vient donner une conférence à l’Université de Genève. C’est une aubaine. Une heure avant le début de son intervention, l’auditoire Jean-Piaget d’Uni Dufour est déjà pratiquement comble. A une demi-heure du début, les organisateurs de la conférence commencent à avoir de la peine à canaliser les ardeurs du public, trop nombreux. Tout le monde veut écouter Joseph Stiglitz. Ce moment est important pour l’Université, deux ans et demi après la crise du printemps 2006, à quelques mois du 450e anniversaire de l’institution. L’Université réalise pour la première fois depuis longtemps, et très concrètement, l’impact public qu’elle peut susciter en conviant des personnalités exceptionnelles et en s’insérant, avec son savoir-faire, dans le débat de société.

			Après le 450e, l’Université vivra d’autres moments similaires, et beaucoup plus maîtrisés, en 2011, par exemple, lorsque Gordon Brown, ancien premier ministre britannique, et Tim Berners-Lee, inventeur du World Wide Web - dans les locaux du CERN à Genève - sont invités à l’UNIGE dans le cadre d’une Grande Conférence sur l’avenir du Web.

			L’Université a des personnalités à faire valoir, un carnet d’adresses de mieux en mieux fourni. Mais elle sait aussi proposer des éclairages sur des problématiques spécifiques et apporter ainsi une contribution directe à la société. La Faculté de droit se distingue particulièrement sur ce plan. Elle organise chaque année des journées d’information, qui drainent plusieurs centaines de participants, sur des nouveautés inscrites dans la législation, par exemple, dans toutes sortes de domaines: droit du travail, droit civil, 
droit fiscal ou encore droit de l’art. Ces événements s’adressent prioritairement aux professionnels concernés par la thématique. Dans le cas de la Journée de droit du travail, qui attire chaque année plus de 1’000 participants, ce sont les représentants des milieux syndicaux et patronaux, les avocats, les responsables des ressources humaines d’entreprises et d’établissements publics. 

			Fin 2012, deux assistantes lancent une initiative inédite en imaginant une Law Clinic sur le droit des personnes vulnérables. Le printemps suivant, celle-ci prendra forme en conviant 14 étudiants, principalement des étudiantes, à mettre en pratique leurs connaissances théoriques à partir du cas des Roms à Genève. Cette formation, qui combine enseignement et travail sur le terrain, aboutit notamment à la publication d’une brochure sur le droit des Roms. Toujours pour aller dans le sens d’un service direct à la société, la Faculté de droit institue également une Ecole d’avocature, en 2011, qui donne un ancrage universitaire à la formation des avocats.

			Une multitude d’initiatives allant dans le même sens sont prises dans d’autres secteurs de l’Université. C’est le cas notamment du projet InZone, un programme de formation à distance mis sur pied par la Faculté de traduction et d’interprétation dans le but de former les interprètes dans des régions en proie à des conflits ou des crises humanitaires. Ou encore divers projets réalisés par la Faculté des lettres dans les domaines de l’archéologie et de l’histoire de l’art, par exemple.

			La Faculté des sciences, de son côté, met à la disposition du public, et plus particulièrement des écoles, des espaces de rencontre avec la science et le travail des chercheurs: physiscope, chimiscope, bioscope et, plus récemment, mathscope. Ces structures ont un franc succès. En 2014, l’émission L’Oreille des kids, fruit d’une collaboration entre le Physiscope et la RTS, est nominée parmi les finalistes d’un concours international de programmes TV pour enfants et familles. 

			La collaboration du Triangle Azur avec la RTS (lire p. 56) débouche également, en 2013, sur la création du site avisdexperts.ch. Celui-ci rassemble plusieurs milliers d’interventions de collaborateurs des trois universités romandes qui analysent de façon objective l’actualité dans toutes sortes de domaines. La RTS enregistre en moyenne une vingtaine d’interventions de collaborateurs de l’UNIGE par mois sur l’ensemble de ses programmes.

			L’Université a longtemps été réfractaire à l’idée de mesurer son impact économique. Les connaissances ne sont pas des produits de vente. Elles ne devraient pas être soumises à des impératifs de marketing, mais être à la disposition de tous, dans l’idéal gratuitement, à condition de trouver les moyens de financer leur production. Il est toutefois indéniable que les recherches des universitaires, dans tous leurs domaines d’activité, représentent une valeur ajoutée pour la société et l’économie. C’est une évidence dans le secteur des sciences appliquées. Unitec, le service de transfert de technologies de l’Université traite, rien qu’en 2012, quelque 450 accords relatifs à ces transferts et aux coopérations industrielles. Depuis 1996, une trentaine de spin-off ont vu le jour, à l’initiative de chercheurs en sciences appliquées intéressés à commercialiser leurs inventions. L’une d’elles, GenKyoTex, a levé 72millions de francs depuis sa création en 2006, afin de poursuivre ses développements visant à contrecarrer les effets du vieillissement à l’origine de nombreuses pathologies. Ces fonds sont en grande partie investis dans la région genevoise. Mais cet impact économique est également perceptible à travers la production universitaire en sciences humaines et sociales, qui nourrit tout le champ des activités de la société et répond à la demande des collectivités et du public dans des domaines parfois très pointus.

			L’Université réalise peu à peu qu’il lui est difficile de revendiquer une place à part dans la société, hors de tout critère de rentabilité 
et qu’elle aurait, au contraire, avantage à faire valoir son rôle économique si elle entend continuer à se développer. L’Université n’est plus au-dessus de la mêlée, si elle l’a jamais été. En 2013, le vice-recteur Yves Flückiger se livre à un calcul qui lui permet d’affirmer que le montant total des subsides publics alloués à l’Université, soit environ 721 millions de francs, engendre, dans le seul canton de Genève, des effets directs et indirects à l’origine d’une valeur ajoutée de plus de 1 milliard de francs. Pour parvenir à cette estimation, il se fonde sur les dépenses de l’Université en achats de biens et de services à des fournisseurs établis dans le canton et sur les salaires versés à ses employés résidant à Genève. S’ajoutent à ces dépenses des effets indirects, puisque l’achat de biens et de services auprès de fournisseurs locaux génère, de la part de ces entreprises, de nouveaux achats et distributions de salaires, de même que les dépenses de consommation générées par les salaires versés aux collaborateurs de l’Université produisent à leur tour des biens et des services.

			Cet apport économique de l’Université prend une dimension très concrète à travers la création, en 2013, du Geneva Creativity Center 
(GCC). Ce partenariat entre l’Université de Genève, la HES-SO Genève, 
l’Union industrielle genevoise et l’Office de promotion des industries et des technologies a pour mission de servir d’interface entre le monde de la recherche, fondamentale et appliquée, et le secteur industriel. Le GCC renforce les collaborations entre ces partenaires, en construisant un réseau d’experts multidisciplinaires et en stimulant la créativité pour des projets de collaboration au bénéfice de l’économie locale.

			Enfin, le 18 septembre 2014, l’Université et les Services industriels genevois inaugurent une chaire en efficience énergétique, en présence de la conseillère fédérale Doris Leuthard et de la conseillère d’Etat Anne Emery-Torracinta. Pour réussir sa transition énergétique, la Suisse a besoin d’innovation technologique mais aussi d’une stratégie globale de réduction de la consommation d’énergie, impliquant des facteurs humains, économiques et comportementaux, 
tels que les processus affectifs et les valeurs qui guident les consommateurs dans leurs décisions. En d’autres termes, elle a besoin de physiciens et d’ingénieurs mais aussi d’économistes, de psychologues et de spécialistes des sciences affectives pour relever son défi énergétique, toute une palette de compétences que peut lui offrir ce partenariat entre l’Université et les SIG.

			
La pédagogie à l’âge de la transparence

			«Il faut un savoir important pour être capable de penser le présent et montrer qu’il est impératif de comprendre la révolution qui est en train d’avoir lieu, une révolution aussi considérable que l’invention de l’écriture et l’invention de l’imprimerie. La révolution en question concerne Internet. Elle est basée sur l’intelligence collective.»

			Guillemette Bolens, professeure à la Faculté des lettres, ancienne vice-rectrice de l’UNIGE, Laudatio à Michel Serres, lors du Dies academicus 2012.

			«La liberté de l’enseignement et de la recherche est garantie aux membres de la communauté universitaire dans les limites des devoirs inhérents aux différentes fonctions.» En inscrivant cette liberté comme l’un des principes fondamentaux du fonctionnement de l’Université, l’Article 5 de la Loi sur l’Université consacre une des caractéristiques majeures des hautes écoles acquises au XIXesiècle: la garantie, pour celles-ci, de mener leurs activités en toute indépendance. 

			Cependant, tandis que dans le domaine de la recherche, les publications des universitaires sont soumises à un processus naturel d’évaluation par les pairs garantissant la qualité scientifique de leurs travaux, leurs performances d’enseignement sont très longtemps restées tributaires de leur seule prédisposition pédagogique plus ou moins aiguisée.

			Le modèle universitaire européen issu du XIXe siècle, qui confie aux hautes écoles la double mission de recherche et d’enseignement, offre un avantage certain pour les étudiants: celui de pouvoir bénéficier d’un enseignement qui se nourrit des derniers développements de la science et d’être en contact avec un savoir vivant, parfois incarné par des personnalités exceptionnelles. Ce modèle a fait la preuve de son efficacité jusqu’à aujourd’hui, en assurant le dynamisme des institutions universitaires en Suisse. Mais il a longtemps reposé sur une vision très hiérarchique de l’enseignement. Dans l’Université d’après-guerre, les étudiants suivent des cours, mais ils viennent surtout écouter leur professeur, s’imprégner de son discours. Le choix du cours est souvent motivé par l’allégeance à tel ou tel courant de pensée représenté par l’enseignant, plus que par la pertinence de la matière enseignée dans le cursus de l’étudiant. Dans ce contexte polarisé, l’autorité et les affiliations intellectuelles du professeur occupent une part prépondérante dans la qualité attribuée à l’enseignement. Et surtout, la liberté d’enseigner est interprétée comme une garantie de non-ingérence dans les choix pédagogiques de l’enseignant.

			Cette situation prévaut jusque dans les années 1990, une époque où l’évaluation des enseignements est déjà monnaie courante dans les pays anglo-saxons. En 1999, l’Université de Genève met en place une telle procédure d’évaluation par le biais de sa structure FormEv, mais sur une base strictement volontaire, à la demande des enseignants et adaptée à leurs besoins. Parallèlement, des ateliers de formation à la pédagogie universitaire leur sont également proposés. 

			Ce service de soutien à l’évaluation et à la pédagogie répond visiblement à un besoin, puisque le nombre d’enseignements évalués croît à un rythme soutenu. D’une quarantaine en 1999-2000, on passe à quelque 1200 en 2007. Le Rectorat effectue alors un bilan du travail accompli les huit dernières années. A cette même époque, l’OAQ, l’organe d’accréditation et d’assurance qualité des hautes écoles, remet un rapport à l’Université qui souligne l’hétérogénéité de son système d’évaluation, avec des pratiques parfois très différentes d’une faculté à l’autre.

			Sous le chapeautage du vice-recteur Yves Flückiger, la politique de l’Université en la matière est revue. A partir de 2009, l’évaluation est rendue obligatoire et systématique. Les questionnaires sur papier sont peu à peu abandonnés au profit du format électronique. Et surtout, l’enseignant est invité à partager les résultats des questionnaires. Jusque-là, il était seul à y avoir accès et le suivi était laissé à son bon vouloir. Désormais, les doyens deviennent des acteurs 
du processus. Les évaluations leur sont remises, non pas dans un esprit de contrôle mais de soutien à l’encadrement pédagogique. Lorsqu’un problème est identifié, un suivi est mis en place. L’exercice 
ne manque pas d’être périlleux pour les doyens, amenés à se positionner sur le travail de leurs pairs. Il s’agit toutefois d’une évolution fondamentale.

			La capacité à développer une intelligence collective exige de la transparence. L’Université possède une somme d’expériences et de savoirs inestimable sur l’éducation et la pédagogie. De par son expertise, la Faculté de psychologie et des sciences de l’éducation est d’ailleurs un acteur important dans l’introduction de ces changements. La Faculté de médecine, qui a emmagasiné une longue pratique en matière d’innovation pédagogique, pour avoir mis en place dans les années 1990 une unité de développement et de recherche en éducation médicale (UDREM), y continue aussi en apportant sa propre expérience. Mais cette richesse serait en partie gaspillée si elle n’était profitable à tous les enseignants de l’Université, dans un esprit où chacun accepte de se prêter au jeu. 

			Aujourd’hui, les quelque 4’000 cours dispensés chaque année à l’Université font l’objet d’une évaluation systématique, selon une périodicité de deux à trois ans pour chaque cours. Le Rectorat a accès aux rapports d’évaluation lors des premiers renouvellements de postes. Plus généralement, d’ailleurs, l’attention portée aux dossiers pédagogiques des candidats lors de nominations est de moins en moins négligeable. Depuis 2010, le pôle FormEv a aussi été renforcé pour répondre à ces exigences. Les programmes de formation font également l’objet d’une évaluation régulière, dans le cadre d’un processus plus général d’évaluation de la qualité des structures et des prestations de l’institution mené par le secrétaire général Stéphane Berthet.

			Cette révolution se déroule dans une relative discrétion. Peut-être parce que le passage à l’ère de Bologne en ce qui concerne l’organisation des études - un processus en grande partie achevé au moment de l’entrée en fonction du Rectorat Vassalli - continue d’accaparer l’attention, durant ces années 2007-2008. Mais aussi parce qu’elle intervient à un moment favorable à la réflexion sur la pédagogie. L’usage des technologies numériques se répand dans l’enseignement. De plus en plus de cours sont enregistrés, déposés et rendus accessibles sur le site Web de l’Université. La Faculté de théologie, qui a été la première à développer un cursus 
d’enseignement à distance, fait valoir son expérience dans ce domaine, de même que la Faculté de médecine qui propose depuis plusieurs années des formations en ligne, à destination de l’Afrique notamment, à travers son programme RAFT. Les plateformes 
numériques d’enseignement sont de plus en plus utilisées par les collaborateurs de l’Université. Ces développements contribuent à modifier le lien entre enseignant et étudiant, de même qu’entre les étudiants, et incitent à réfléchir à une nouvelle pédagogie. Le Rectorat, et en particulier la vice-rectrice Margareta Baddeley, prend une part de plus en plus active dans cette évolution. Début 2013, le recteur fait la démonstration de son goût pour l’expérimentation, en décidant d’amener l’UNIGE à être l’une des premières universités européennes à proposer un programme de cours en ligne ouverts et massifs (MOOCs).

			Les MOOCs: la fin du grand auditoire ?

			En août 2011, trois informaticiens de l’Université Stanford en Californie, Sebastian Thrun, Daphne Koller et Andrew Ng, décident de mettre en ligne trois cours d’informatique. Le succès est immédiat. En l’espace d’une nuit, le cours comptabilise 5’000 inscriptions. L’expérience se poursuit à un rythme accéléré et trois plateformes de diffusion de cours en ligne sont créées dans la foulée aux Etats-Unis. Une année et demie plus tard, Coursera, la plateforme fondée par Daphne Koller et Andrew Ng, a établi des partenariats avec 69 universités, dont l’UNIGE et l’EPFL.

			Les MOOCs proposent gratuitement des contenus académiques présentés par certains des meilleurs spécialistes mondiaux dans leurs domaines et attirent souvent des dizaines de milliers de participants. Les cours, d’une durée relativement courte de quelques semaines, sont structurés et l’acquisition des connaissances y fait l’objet d’une évaluation. Cette innovation ne va pas sans susciter des craintes sur les dangers d’une standardisation des enseignements à laquelle elle pourrait contribuer. Le fait que les cours soient écrits, puis figés sur un enregistrement vidéo potentiellement ouvert aux regards de tous n’incitera-t-il pas les enseignants à se montrer plus prudents et conventionnels dans leur façon de présenter la matière enseignée que dans le contexte en présentiel ? 

			Ce risque ne doit pas être ignoré. Il semble toutefois assez largement contrebalancé par la multitude des opportunités pédagogiques offertes par l’usage des technologies numériques dans l’enseignement. Les MOOCs ne représentent en effet que la facette actuellement la plus visible de ce phénomène qui incite les universités à transférer une partie des ressources allouées à l’organisation des cours ex cathedra vers des modules plus interactifs où le rythme et les techniques de l’apprentissage peuvent être adaptés aux besoins individuels de chaque étudiant.

			Nous avons déjà relevé le changement introduit dans la relation entre enseignant et étudiant par la mise en place de l’évaluation. Une partie des étudiants réclament cette possibilité d’évaluer les cours qu’ils suivent, car ils estiment avoir leur contribution à apporter pour les améliorer. Ils deviennent des partenaires de l’enseignement. Cet aspect partenariat est renforcé par l’usage des plateformes numériques, qui renforcent le travail collaboratif et permettent d’enregistrer les différentes étapes du travail des étudiants, rendant ainsi visible au regard de l’enseignant les lacunes spécifiques à chacun d’entre eux. L’enseignant peut alors rediriger l’étudiant vers un aspect du cours qui a été mal maîtrisé, lui conseiller des contenus complémentaires, etc. 

			Le format éducatif traditionnel des hautes écoles fixe un nombre d’années nécessaires à l’acquisition des connaissances identiques pour tous les étudiants, quels que soient le niveau de leur formation 
préalable et leurs capacités propres. L’évaluation de l’apprentissage y est très standardisée avec des examens qui ne donnent qu’une image très partielle des compétences acquises. Ce système est loin de n’avoir que des défauts, mais il ne représente certainement pas la panacée d’un point de vue pédagogique. Puisque la technologie permet d’individualiser les processus d’apprentissage, pourquoi ne pas en faire usage dans un cadre pédagogique redéfini ? C’est d’ailleurs le premier aspect qui motive le recteur à engager l’Université sur cette voie. En ce sens, l’intérêt des MOOCs réside moins dans le cours lui-même que dans tout ce qui se passe autour: les interactions avec l’enseignant, les forums alimentés par les étudiants qui leur offrent la possibilité de s’autoévaluer. Ces éléments s’inscrivent aussi dans le prolongement des réformes introduites notamment à la Faculté de médecine il y a une quinzaine 
d’années, avec la mise sur pied d’un apprentissage par problème - plutôt que par discipline - qui instaure une dynamique horizontale et intégrative où les étudiants jouent un rôle plus actif que dans le cadre traditionnel. 

			L’Université propose aujourd’hui 9 MOOCs sur la plateforme Coursera, 
qui ont attiré à ce jour un total de 169’794 inscriptions. Le plus suivi jusqu’ici est consacré au management des organisations internationales. Lors de ses deux sessions, il a enregistré à chaque fois plus de 40’000 inscriptions. Environ 8 % de ces inscrits en moyenne vont jusqu’au bout de la formation, un chiffre correspondant aux taux observés en général pour les MOOCs. Outre un grand nombre d’intervenants externes, 35 enseignants de l’Université sont actuellement impliqués dans les MOOCs UNIGE. Leur réalisation bénéficie notamment de l’appui de la RTS.

			Parallèlement, les services informatiques et pédagogiques de l’Université mettent à disposition différents outils pour accompagner l’intégration du numérique dans l’enseignement. Les étudiants sont invités à stocker leur production ainsi que leurs rapports de stage sur une plateforme ePortfolio. Les enseignants peuvent également en faire usage pour y déposer leurs dossiers pédagogiques et leurs rapports d’évaluation. Durant l’année académique 2013-2014, plus de 250 portfolios de ce type ont été créés. Depuis 2010, l’Université équipe à large échelle les salles de cours de tablettes graphiques interactives intégrées au pupitre de l’enseignant. En situation de cours, ces tablettes combinent les avantages du multimédia avec des aspects plus traditionnels comme la rédaction de notes manuscrites. Un système de vote en ligne offre par ailleurs la possibilité aux étudiants de répondre anonymement, pendant le cours, aux questions de l’enseignant. Celui-ci reçoit les réponses en direct et peut ainsi les intégrer à sa présentation. Quatre-vingts sondages ont ainsi été expérimentés par 43 enseignants en 2013-2014.

			En mai 2014, l’Université organise la première édition des «Rendez-vous de l’enseignement», en invitant les enseignants à partager leurs expériences de l’usage des technologies numériques. La liberté d’enseigner est enfin devenue celle d’innover et de remettre en question les formes traditionnelles de l’enseignement.

			«We believe that the MOOC technology provides us with the capability to provide an education to everyone around the world with an Internet 
connection. We’re very proud of the fact that only a third of our students are in the United States, another 28 % are in Europe but also that 40 % of the students on the Coursera platform are in the developing world, in many cases in places where they have no access to a high-quality educational experience.» 

			Daphne Koller, cofondatrice de Coursera, lauréate de la Médaille de l’innovation de l’UNIGE, lors du Dies academicus 2013

			Quel impact ces changements auront-ils sur l’Université de demain ? 
Les cours ex cathedra dans les grands auditoires auront-ils vraiment disparu ? Le Web, qui permet la diffusion des contenus académiques à large échelle, aura-t-il démocratisé l’accès au savoir ? L’université numérique, accessible de partout et en tout temps, achèvera peut-être de banaliser la formation supérieure et de brouiller l’identité des institutions. Si elle entend continuer à être ce lieu où se fabrique l’intelligence collective des hommes et des femmes, l’université devra plus que jamais revendiquer ses valeurs, le temps lent de l’analyse et de l’apprentissage, sa capacité à faire parler le monde des faits et à préserver au cœur de la cité un espace de liberté où les points de vue peuvent s’affronter en toute intelligence. Ces valeurs ne sont pas incompatibles avec l’univers des clics de souris et des écrans tactiles, elles lui sont plutôt indispensables.
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			Cérémonie de remise des diplômes de la Faculté de droit, décembre 2012. 
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			Stand de l’Université de Genève au Salon du livre, en 2011.
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			Etudiants dans le hall d’Uni Mail. 
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			Chapitre IV 


		

		
			Une Université ouverte sur le monde

			L’Université est internationale par nature, parce que le langage scientifique n’est, en principe, pas limité par des barrières linguistiques, culturelles ou politiques. Dans chaque faculté et chaque département de l’Université travaillent des chercheurs et des enseignants formés dans des universités étrangères et entretenant des liens avec le milieu académique international. Cette caractéristique est toutefois longtemps restée de l’ordre de l’implicite, peu visible de l’extérieur et en grande partie sous-exploitée sur le plan institutionnel.

			On se souvient que Jean-Dominique Vassalli a placé le développement de cette dimension internationale parmi les objectifs prioritaires de son mandat lors de sa première candidature en 2007. Il y voit une nécessité si l’institution entend maintenir son niveau de qualité dans le paysage universitaire mondial en construction, mais aussi une occasion d’affirmer des valeurs qui lui sont chères et qui sont signifiantes dans le contexte de Genève. Son habileté consiste à mettre en avant des thèmes très fédérateurs pour susciter l’adhésion la plus large possible. Ce seront les droits de l’homme, objet d’attention de toutes les cérémonies du Dies academicus depuis 2009, et la tradition humaniste qui lie Genève à son Académie. Ces deux valeurs s’accordent en effet avec le principal atout dont dispose l’UNIGE sur la scène mondiale pour se donner une visibilité: être l’Université de Genève, qui plus est, une université dans la ville, proche des organisations internationales et des autres acteurs de la cité. 

			Le recteur ne se cantonne pas à des déclarations d’intentions. L’Université a, selon lui, un rôle politique à jouer, non pas pour afficher une tendance ou défendre un agenda particuliers, mais pour informer le processus de décision politique, sur des thématiques de portée internationale où elle peut apporter ses connaissances et son savoir-faire. Cette redéfinition de la mission de service à la cité fait partie des aspects du développement de l’Université auxquels Jean-Dominique Vassalli est le plus attaché. 

			«Une des grandes difficultés du monde actuel est que le passage entre la connaissance et l’action politique est extrêmement aléatoire. Or, les enjeux globaux doivent prendre en compte la dimension scientifique. Il a fallu attendre vingt ans pour que les politiques publiques commencent à tenir compte des connaissances 
de la science dans le domaine du climat. Vingt ans de perdus. 
Les universités doivent donc jouer un rôle plus actif et se faire mieux entendre. Le monde politique est au service de la réalité et pas 
le contraire.»

			Jean-Dominique Vassalli, recteur de l’UNIGE

			
La mondialisation des universités

			Le 8 novembre 2011, l’Université inaugure le premier Institut Confucius 
de Suisse dans une magnifique villa du bord du lac mise à disposition par l’Etat de Genève. Cette nouvelle structure est le fruit d’un processus démarré en décembre 2008, à la suite d’une rencontre entre Jean-Dominique Vassalli, Yves Flückiger et WU Qidi, vice-ministre chinoise à l’éducation. Cette dernière a fait ses études à Zurich. Genève représente un symbole important pour le gouvernement chinois. L’UNIGE est par ailleurs très bien positionnée dans le classement international des universités de Shanghai, ce qui facilite la conversation qui s’instaure autour de l’idée d’implanter à Genève un Institut Confucius. Cette installation prendra notamment la forme d’un partenariat avec l’Université Renmin, l’une des meilleures universités chinoises en sciences humaines et sociales.

			La dimension internationale de l’Université ne se manifeste plus seulement à travers des réseaux plus ou moins informels entre chercheurs. Depuis une dizaine d’années, les hautes écoles de rang mondial, celles qui passent le cap de la 200e place dans les classements internationaux, se cherchent des partenaires et forment des alliances à géométrie variable. Celles-ci n’ont pas pour objectif de préparer les institutions à se livrer une lutte sans merci, mais de leur donner un territoire et une identité dans cet espace universitaire global qui fait encore figure de terra incognita. 

			Dans leur rôle d’explorateurs, Jean-Dominique Vassalli et Yves 
Flückiger, chargé depuis 2008 des relations internationales, mettent l’accent sur certaines régions vis-à-vis desquelles l’Université a des atouts à faire valoir. C’est le cas, d’abord, de la Russie, dans le cadre d’un programme fédéral de coopération scientifique et technique conjoint avec l’EPFL, qui met en exergue la contribution ancienne de la Faculté des lettres à la connaissance du monde russe. L’Amérique du Nord et le monde universitaire anglo-saxon constituent un autre axe. Ces dernières années, le Rectorat a noué des partenariats stratégiques avec University of California Los Angeles (UCLA), Boston University, Princeton University et 
University of Sydney. 

			L’Université tisse également des liens avec l’Asie de l’Est, en particulier la Corée du Sud, à travers un accord avec Yonsei University, et la Chine, grâce à sa proximité institutionnelle avec Renmin University. Dans cette partie du monde, elle peut s’appuyer sur les contacts, le savoir-faire et la réputation établie de longue date de ses chercheurs et enseignants en études est-asiatiques. Elle renforce par ailleurs ses collaborations avec des universités européennes par le biais de la LERU (lire p. 62) et du groupe de Coimbra. 
Ces alliances suivent parfois une filiation linguistique. En 2012, l’UNIGE, l’Université de Montréal et l’Université libre de Bruxelles s’associent au sein du «G3 de la francophonie». Dans une réflexion similaire, le recteur donne également l’impulsion à l’établissement de collaborations avec l’Afrique. Celles-ci se concrétisent par des accords signés avec plusieurs institutions et la préparation d’un Master en études africaines.

			Ces partenariats aboutissent notamment à des échanges d’étudiants ainsi qu’à des cours conjoints. C’est le cas, par exemple, du cours «Urban Futures», entre l’Institut des sciences de l’environnement de l’UNIGE et UCLA.

			Quant à l’Institut Confucius, il développe de nombreuses activités contribuant aux échanges scientifiques entre la Chine et la Suisse. Deux professeurs invités de l’Université Renmin rejoignent l’équipe genevoise en 2012. En janvier 2013, l’Institut accueille des professeurs de droit des Universités de Genève, Harvard, Renmin et Sydney à l’occasion d’un colloque sur le droit de la propriété. En été 2014, ce sont des mathématiciens chinois, suisses, européens, américains et australiens qui s’y réunissent dans le but de promouvoir les collaborations entre chercheurs chinois et occidentaux. Pour répondre à une demande croissante, l’Institut propose également des cours de langue et de culture chinoises aux étudiants de l’UNIGE et de ses partenaires, l’UNIL, l’EPFL, l’IHEID ainsi que les Universités de Fribourg et de Neuchâtel.

			L’Université joue ainsi un rôle de facilitatrice dans le dialogue entre les nations. Car cela n’échappe à personne: les enjeux sont scientifiques mais aussi politiques. Comment le géant chinois va-t-il 
s’intégrer dans l’architecture internationale très instable de ce début de XXIe siècle ? L’analyse des retombées médiatiques des activités de l’Institut est révélatrice. A travers la centaine d’articles et d’interviews parus dans les médias chinois à propos de l’Institut Confucius de l’UNIGE, la tendance est à valoriser le rayonnement de cette structure collaborative à Genève, louée pour la richesse de ses activités. Les médias suisses se montrent parfois plus circonspects. En arrière-fond figure naturellement la question des droits de l’homme en Chine. La multiplication des échanges entre partenaires chinois et occidentaux peut-elle contribuer à une meilleure compréhension mutuelle sur cette question comme sur d’autres ? C’est en tout cas l’un des objectifs assignés par le Rectorat à cet outil de diplomatie scientifique.

			La possibilité offerte aux étudiants de Suisse romande d’approcher l’espace culturel et scientifique chinois s’inscrit dans une démarche plus générale visant à adapter les formations universitaires aux réalités de la globalisation. Les spécialistes formés à l’Université sont en effet appelés à exercer leurs compétences dans un environnement de plus en plus international, où la mise en pratique des connaissances se confronte parfois à des manières de voir le monde très différentes des nôtres. En ce sens, il n’est plus suffisant de former d’excellents managers, physiciens et médecins. Ceux-ci devraient également pouvoir disposer de clés de compréhension des mondes non occidentaux, estime Jean-Dominique Vassalli. Dans cette optique, le Rectorat met au point, en collaboration avec l’UNIL et l’EPFL, un programme d’études régionales, «Geneva Global», qui devrait voir le jour en 2016 au sein du Global Studies Institute de l’Université (GSI). 

			Afin que ses étudiants bénéficient du regard de praticiens dans le domaine des relations internationales, l’Université fait appel à des personnalités du monde politique et des médias. En 2012, 
l’ancienne conseillère fédérale chargée du Département des affaires 
étrangères, Micheline Calmy-Rey, est nommée professeure invitée. 
Elle enseigne désormais dans le cadre du GSI, apportant aux étudiants 
son expérience des réalités politiques suisses et internationales. En 2015, l’ancien président de la Commission européenne, et ancien étudiant de l’UNIGE, José Manuel Barroso, est également engagé comme professeur invité au GSI où il dispense un enseignement sur 
les politiques européennes. Enfin, l’ancien rédacteur en chef du journal Le Temps, Eric Hoesli, intervient comme professeur invité 
dans l’enseignement en études régionales, en raison de ses connais-
sances approfondies du monde russe et de la politique étrangère.

			L’Université est équipée pour affronter la complexité du réel, 
affirme le recteur dans son discours du Dies academicus 2008. Cette remarque, prononcée au sujet de la polyvalence de l’UNIGE, prend un caractère nettement plus politique si l’on considère l’action du Rectorat à partir de 2010. La nature des enjeux actuels, les menaces fortes qui pèsent dans toutes sortes de secteurs de la société et sur l’environnement nous obligent à agir plus intelligemment que nous ne l’avons fait jusqu’ici. Le monde politique ne peut, moins que jamais, se payer le luxe de se soustraire au monde des faits. Or l’Université peut apporter cette connaissance, la compréhension des comportements humains et des phénomènes sociaux, économiques, physiques et biologiques. Elle doit donc prendre l’initiative, mieux informer le processus de décision politique et participer à l’élaboration de solutions, avec les outils qui sont les siens. Ce nouveau rôle de l’Université passe par un rapprochement avec les centres de décisions, partout où cela est possible. Cette volonté s’exprime en premier lieu à travers le renforcement des liens avec les organisations internationales et non gouvernementales à Genève.

			Le nouveau rôle politique de l’Université

			Siège d’une centaine d’organisations à vocation mondiale, Genève est, avec New York, le plus grand centre de négociation et de coopération internationale. Cette richesse est, aux yeux du recteur, 
la principale raison de maintenir et de développer à Genève une Université de rang mondial. L’Académie contribue à renforcer l’attractivité de Genève pour les organisations internationales (OI) et non gouvernementales (ONG), en mettant à leur disposition son expertise et les résultats de sa recherche. Inversement, la présence de ces organisations à Genève constitue un argument de poids dans de très nombreux domaines pour attirer à l’UNIGE des étudiants et des chercheurs internationaux. 

			A partir de 2010, le Rectorat met en place une politique très active afin de développer les relations avec le milieu international genevois. Il crée un poste d’adjoint scientifique dédié à ce secteur ainsi qu’un réseau de délégués pour les relations avec les OI composé de professeurs et de chercheurs représentant les différents domaines d’activité de l’Université. Cette politique, menée par le vice-recteur Yves Flückiger, porte rapidement ses fruits, car elle répond à une attente, aussi bien du côté des acteurs de la Genève internationale que parmi les enseignants et chercheurs de l’Université. En 2014, l’UNIGE collabore avec plus de 40 organisations internationales, intergouvernementales et non gouvernementales. Ces collaborations étaient au nombre d’une petite dizaine en 2010.

			«Toute personne est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité.»

			Article 22 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 

			Engagée dans la promotion des droits de l’homme, l’Université envoie, les 5 et 6 mai 2014, une délégation d’experts à Paris pour participer au Forum de l’OCDE intitulé «Une économie résiliente pour une société inclusive». Entre-temps, l’UNIGE est devenue Knowledge Partner de l’organisation de coopération et de développement. En septembre de la même année, une journée d’étude est organisée à l’Université sur le thème «Inequalities in Modern Societies», en collaboration avec le Secrétariat d’Etat à l’économie (Seco) et l’OCDE. L’Université conclut par ailleurs un accord de coopération avec le Programme de développement des Nations unies (PNUD-HDRO). Le 10 octobre, Amartya Sen, Prix Nobel d’économie, professeur à l’Université Harvard et inventeur avec son collègue pakistanais Mahbub Ul Haq de l’indice de développement humain, reçoit le titre de docteur honoris causa de l’Université de Genève. 

			Dans sa conférence prononcée à cette occasion sur le thème des droits de l’homme, l’économiste d’origine indienne souligne la nécessité de ne pas se contenter d’invoquer ces droits fondamentaux, mais de leur donner une assise intellectuelle rigoureuse. L’action politique et sociale doit être fondée sur la connaissance, sans quoi elle s’expose à perdre sa légitimité. Cela est d’autant plus vrai dans un contexte où les acteurs politiques sont soumis, plus qu’auparavant, au regard critique de citoyens de mieux en mieux informés et d’organisations non gouvernementales très bien équipées intellectuellement pour faire valoir leurs arguments.

			L’Université est confortée dans sa volonté d’occuper le terrain politique. Dans le cadre de sa collaboration avec le World Economic Forum (WEF), Jean-Dominique Vassalli est invité, à trois reprises, au Forum de Davos. Une belle occasion pour le recteur de faire valoir ses talents de «réseauteur» auprès des grands de ce monde. 

			En 2012, l’UNIGE saisit l’occasion des 10 ans de l’adhésion de la Suisse aux Nations unies pour réunir à Uni Dufour Ban Ki-moon, 
secrétaire général de l’ONU, et Didier Burkhalter, conseiller fédéral chargé des affaires étrangères. Cet événement contribue fortement à attirer l’attention de la Genève internationale sur l’Université. La Mission suisse auprès de l’ONU et le Département fédéral des affaires étrangères se tournent désormais plus volontiers vers elle pour des initiatives de diplomatie publique.

			La contribution de l’Université au partage des connaissances à l’échelle internationale s’exprime aussi au niveau de la formation. Chaque année depuis 2012, l’institution met en place, en collaboration avec l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, une Summer School (lire p. 74) qui donne l’occasion à une cinquantaine d’étudiants avancés et à de jeunes professionnels internationaux, futurs décideurs dans leurs pays, d’acquérir une compréhension du rôle de la propriété intellectuelle comme outil de développement économique, social, culturel et technologique. Grâce aux liens bâtis avec la Genève internationale, les étudiants de l’UNIGE et de ses partenaires académiques bénéficient par ailleurs d’un accès privilégié au milieu professionnel des OI et des ONG. En 2014, ce ne sont pas moins de 207 places de stage dans des organisations internationales qui ont été proposées aux étudiants à travers la plateforme Uni-emploi. L’Université cherche également à créer une communauté d’anciens étudiants, y compris internationaux, à travers l’association Alumni UNIGE, lancée en 2009 et qui compte aujourd’hui 6’800 membres, dont plus de 10 % résident à l’étranger, hors zone frontalière. 

			Les collaborations avec des OI donnent parfois une résonance internationale aux résultats de la recherche. En 2009, l’Organisation mondiale de la santé lance la campagne «Pour sauver des vies: l’hygiène des mains» qui permet à la solution hydro-alcoolisée mise au point par le professeur de la Faculté de médecine Didier Pittet de connaître un succès planétaire. Destinée au personnel médical et aux usagers des hôpitaux, cette solution bon marché fait reculer le nombre d’infections nosocomiales et améliore la sécurité des patients partout dans le monde, sauvant effectivement des millions de vies.

			Afin de renforcer sa visibilité internationale, l’UNIGE se montre de plus en plus inventive et n’hésite pas à expédier ses chercheurs sur les flots tumultueux de l’océan Atlantique Nord, en 2013, lors de l’expédition PlanetSolar DeepWater. Grâce à un partenariat inédit avec le propriétaire du plus grand catamaran solaire jamais construit, le MS Tûranor PlanetSolar, des collaborateurs de l’Institut des sciences de l’environnement installent sur le navire un mini-
laboratoire qui leur permet d’examiner les interactions entre l’océan et l’atmosphère. Au cours de ce périple de plus de 8’000 kilomètres le long du Gulf Stream, les chercheurs de l’UNIGE récoltent des données qui leur permettront d’affiner leurs modélisations dans la perspective des changements climatiques. Cette aventure scientifique vise d’ailleurs à sensibiliser le public sur cette question. Le navire fait escale à Miami, à New York, à Boston, à Londres et finalement à Paris, attirant à chaque fois un public nombreux, curieux d’observer de près ce bijou technologique qu’est le MS Tûranor. L’opération génère quelque 270 retombées médiatiques, dont 28 reportages de télévision et radio, dans plus de dix pays, tout particulièrement en Amérique du Nord. En 2014, PlanetSolar 
se met une seconde fois à la disposition des scientifiques de l’UNIGE, dans le cadre de l’expédition Terrasubmersa qui entraîne cette fois un groupe d’archéologues de l’Université à la découverte des paysages préhistoriques engloutis par les eaux dans le golfe de Nauplie, en Grèce.

			De par son statut d’institution publique, l’Université jouit d’un degré d’indépendance qu’aucun autre organisme de sa taille ne peut lui disputer. Elle détient par conséquent une position unique pour apporter un éclairage à la prise de décision politique, en offrant la qualité de son savoir-faire intellectuel et son objectivité: l’Université 
est forte de plusieurs milliers de chercheurs tous très conscients du regard porté par leurs collègues sur la qualité de leurs travaux, un système autorégulé où les écarts de vérité, la falsification ou la malhonnêteté intellectuelle sont assez vite repérés et mis de côté. Indépendamment de leurs éventuelles visées philanthropiques, les Think-tank, notamment, sont des entités financées par des groupes d’intérêts privés. Les institutions académiques peuvent certes avoir des orientations. Toutefois, en travaillant en partenariat avec d’autres institutions publiques similaires, proches et lointaines, le risque de dispenser des avis orientés est moindre et c’est ainsi que Jean-Dominique Vassalli envisage le service d’expertise et d’aide à la prise de décision politique. Quelques pas sont effectués dans cette direction à l’occasion de la réunion des membres de la LERU à Genève, en mai 2015, intéressés à établir à Genève une ambassade de leur organisation auprès du secteur international genevois. 

			La place universitaire genevoise

			Cette implication de l’Université sur le terrain des politiques 
internationales porte-t-elle ses fruits ? Pour s’assurer de la qualité de ses filières de formation, elle peut comptabiliser ses diplômés et mesurer leurs performances en comparaison avec celles d’étudiants d’autres institutions. A travers les financements externes qui lui sont alloués, l’Université peut également jauger la pertinence de ses travaux de recherche. De tels indicateurs font défaut lorsqu’il 
s’agit d’estimer son impact dans un domaine aussi versatile que celui de la politique mondiale. Le travail considérable investi ces dernières 
années pour se rapprocher des organisations internationales a néanmoins montré un énorme potentiel, enrichi le travail des chercheurs dans des domaines vitaux pour l’avenir de la planète, comme celui de la gestion des ressources en eau potable, et 
instauré une dynamique extrêmement positive qui positionne l’Université comme partenaire intellectuel de la Genève internationale.

			«Construire l’avenir est un processus cumulatif. Il n’y a pas une action unique qui change tout. Cela doit être le travail d’une équipe dans laquelle se préparent des relais. Il faut constance et persévérance. On construit dans le long terme et pour le long terme», philosophe Jean-Dominique Vassalli au moment de sa première candidature en 2007. 

			Le temps qui passe, l’exercice du pouvoir et la constatation de ses limites, mais aussi le renforcement des convictions et la perception de plus en plus claire des valeurs à défendre que cette expérience lui a amenés ont rendu le recteur plus impatient. Il avoue ses frustrations de n’être pas parvenu à avancer aussi loin qu’il l’aurait souhaité, notamment dans la collaboration avec celui qui devrait être son partenaire naturel dans cette aventure, l’Institut de hautes études internationales et du développement (IHEID). Ceci indépendamment du développement de centres conjoints, comme l’Académie de droit international humanitaire et de droits humains et le Centre d’enseignement et de recherche en action humanitaire. Le déséquilibre des forces en présence est pour beaucoup dans cette difficulté à s’entendre. L’IHEID a certainement un segment bien particulier à occuper dans ce condominium que représente la place universitaire genevoise. Pour autant, est-il nécessaire d’affirmer avec tant de vigueur les différences et les spécificités de chacun ? 

			La place universitaire genevoise est aujourd’hui forte de sa collaboration lémanique, dans un espace de très grande proximité géographique et institutionnelle avec les sièges des plus importantes organisations mondiales. Cet ensemble universitaire pèse près de 5 milliards de francs, si on y ajoute le budget des HUG et du CHUV, un chiffre avoisinant le budget des meilleures universités américaines. N’y a-t-il pas là matière à nourrir une ambition commune ? 

			L’Université dans la mêlée

			Si le recteur a été constant dans son effort durant ces huit années passées à la tête de l’Université de Genève, c’est dans sa volonté de favoriser les développements horizontaux, collaboratifs, inclusifs et de lutter contre l’esprit de clan, les fiefs, tout ce qui contribue à ériger des barrières, à diviser le monde entre «eux» et «nous» pour se donner de la contenance et se rassurer futilement sur son destin privé et particulier.

			«Pour avoir des certitudes, il est bon d’être ignorant. On se sent fort, on s’engage dans un camp qui défend un morceau de condition humaine cohérent, argumenté par des livres, des diplômes, 
des mouvements d’idées et des rencontres amicales. Cette aliénation nous rend heureux, puisqu’elle renforce nos liens avec ceux 
qui partagent la même croyance. L’attitude opposée, qui intègre 
les disciplines différentes dans un même système, empêche l’évolution sectaire.»

			Boris Cyrulnik cité par Jean-Dominique Vassalli, recteur de l’UNIGE 
lors du Dies academicus 2009

			Le mercredi 7 janvier 2015, deux terroristes s’introduisent dans la rédaction du journal satirique Charlie Hebdo à Paris et assassinent 11 personnes dont huit membres de la rédaction. C’est un attentat contre la liberté d’expression. Les terroristes entendent ainsi venger la publication par l’hebdomadaire de caricatures du prophète Mahomet jugées offensantes. On assassine la liberté de parole, on terrorise la démocratie et tout ce qui a contribué à placer au centre de la démarche humaniste l’esprit critique, la capacité à douter de ce que l’on voit pour regarder ce qui est vraiment. C’est un attentat contre l’esprit. Les Français se rassemblent dans un mouvement salutaire et réconfortant au milieu de la détresse morale ressentie par beaucoup.

			Dans les jours qui suivent, des enseignants de la Faculté des lettres se mobilisent pour réclamer une prise de position commune et sans ambiguïté de l’Université dénonçant ces actes horribles. 
La gardienne du temple sonne le tocsin. Et elle a raison, car l’Université doit se montrer intransigeante pour défendre les valeurs qui fondent sa démarche collective. Le recteur réagit pour saluer l’initiative de ses collègues et rappelle la vocation de l’institution qui est de permettre à chacun d’exprimer sa pensée et sa sensibilité. Une semaine, jour pour jour, après ces attentats, le Global Studies Institute propose un débat public. Après une première respiration, l’Université donne la preuve de sa capacité à apporter du discernement dans le débat d’opinion et au milieu de l’unanimité 
qui émerge au plus chaud de ces événements, «viralisée» par les médias sociaux. Le monde entier est Charlie. Mais sommes-nous vraiment tous Charlie, et qu’est-ce que cela veut dire ? En conviant dans le grand auditoire d’Uni Bastions un dessinateur de presse, une conseillère municipale de confession musulmane, un ancien juge à la Cour européenne des droits de l’homme, un historien, un expert du terrorisme, un conseiller national et un professeur honoraire de sociologie, l’Université se positionne à sa juste place, avec un pas de recul. D’autres moments de réflexion seront organisés à la suite de ces événements, notamment par l’Unité d’arabe de l’Université.

			Quelque chose a assurément changé, en dépit des impatiences exprimées par le recteur. L’Université a pris goût à participer au débat de société, à affirmer sa richesse et à la partager. 

			A son entrée en fonction, Jean-Dominique Vassalli héritait d’une situation délicate. L’institution avait été malmenée par la crise de 2006, elle doutait de sa capacité à se projeter dans un environnement qui lui semblait prendre une direction opposée à ses valeurs. La cité elle-même pouvait légitimement douter de la capacité de l’Université à s’ouvrir et à se réformer. Le recteur n’avait pas droit à l’erreur. Il héritait aussi d’un système de gouvernance qui n’avait jamais été mis à l’épreuve, lui accordant certes des pouvoirs renforcés, mais qui, pour cette raison même, suscitait beaucoup de méfiance au sein de l’institution, toujours soucieuse de préserver l’hétérogénéité de ses cultures et de ses pratiques. 

			Il fallait donc démarrer quelque chose, donner une impulsion, trouver l’étincelle, sans remettre en question le subtil équilibre des forces au sein de la maison. Pour se faire une place dans cette configuration et définir une ambition, Jean-Dominique Vassalli a su s’appuyer sur des thèmes fédérateurs, à commencer par le 450e de l’Académie, puis les droits de l’homme, le développement international de l’Université et la polyvalence de l’institution. Il a parfois pris le risque de froisser, lorsqu’il estimait avoir de bons arguments à faire valoir pour imposer une mesure, comme avec la création des centres interfacultaires, le regroupement des bibliothèques, la scission de la Faculté des SES et les réformes dans l’enseignement. Mais surtout, il a cherché à donner du sens à la diversité qui compose l’université, en créant des espaces de collaboration, 
en offrant aussi la possibilité à ses collègues et à tous les collaborateurs de l’Université de prendre leurs responsabilités, en leur donnant le sentiment qu’il ne mettait jamais en doute leur autonomie et leur capacité à réussir. 

			Aujourd’hui, l’Université est pacifiée. Elle a repris confiance en elle. Elle a instauré des collaborations dynamiques avec d’autres institutions et l’ensemble des secteurs de la société. Elle peut s’appuyer sur un réseau de hautes écoles partenaires au niveau régional et mondial qui lui donne une assise élargie et des perspectives de développement inédites. Elle dispose d’infrastructures en bâtiments et en équipements de tout premier plan et elle s’est engagée de plain-pied dans l’université numérique du XXIe siècle.

			«Avant de parler vision, stratégie, programme, c’est au choix des individus qu’il faut donner la priorité. Que doivent être les personnes, ou plus précisément les bonnes personnes pour la tâche ? En priorité elles doivent être des personnes qui, comme le recteur, ont un engagement absolu à faire progresser l’institution», déclare le recteur lors de sa première candidature. Pour sa tâche, Jean-Dominique Vassalli a su s’entourer des «bonnes personnes», en créant des équipes soudées. 

			Les réalisations de ces huit dernières années ont été celles de toute l’Université. Elles sont aussi le résultat d’une expérience collective à la tête de l’institution, où se sont succédé différentes équipes et des individualités qui ont toujours donné le sentiment de tirer à la même corde. Yves Flückiger, présent tout au long des deux mandats, a joué un rôle capital sur ce plan. Sa solidarité vis-à-vis du recteur et sa capacité de travail ont servi la cohésion de tout l’édifice. C’est un bon point de départ. 
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			Intervention 
de Ban Ki-moon, secrétaire général 
de l’ONU, en compagnie du journaliste Darius Rochebin et du conseiller fédéral Didier Burkhalter, lors d’une conférence marquant les dix ans de l’adhésion de la Suisse à l’ONU. 
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			Le MS Tûranor PlanetSolar 
à New York, lors 
de l’expédition scientifique DeepWater. 
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			L’Université demain 

			Rarement recteur sera entré en fonction muni d’une telle expérience 
du management de l’Université. Après huit ans passés aux côtés de 
Jean-Dominique Vassalli, Yves Flückiger pourra capitaliser sur un héritage positif. Il devra aussi innover. Le monde a déjà changé entre le moment où il a lancé sa candidature, en 2014, et aujourd’hui. 
Le vote du 9 février 2014 a apporté de nombreuses incertitudes 
sur l’avenir des collaborations avec l’Union européenne en matière 
de recherche et de mobilité des étudiants. L’Etat des finances 
publiques du canton de Genève laisse également présager une 
stagnation, voire une réduction du financement accordé à l’institution. 

			Ces huit dernières années, l’Université a adapté sa gouvernance, renoué ses liens avec la cité, développé fortement ses partenariats régionaux et internationaux, elle a tiré parti de la polyvalence de ses secteurs de recherche et innové en matière de pédagogie. Dans chacun de ces grands domaines, Yves Flückiger prévoit des mesures visant à consolider les acquis et à permettre les développements dont l’Université a besoin, dans un contexte politique et économique plus difficile qu’il ne l’était il y a dix ans.

			Dans sa relation avec la collectivité, et l’Etat de Genève en particulier, il est vital, aux yeux du nouveau recteur, de poursuivre le processus d’autonomisation initié par la loi sur l’Université en 2009. «C’est un processus d’apprentissage, aussi bien pour nous que pour les autorités», observe à ce sujet Yves Flückiger. 

			Premier gros dossier sur son bureau depuis plusieurs mois déjà, celui des bâtiments. A l’exception du nouvel édifice d’Uni Carl Vogt (lire p. 40), l’Université n’est pas propriétaire de ses bâtiments, aux mains de l’Etat. Cela représente un handicap, dans la mesure où elle est privée d’une marge de manœuvre pour mieux adapter la gestion de ses locaux à ses besoins. Deux solutions s’offrent à l’institution pour avancer sur ce dossier. Dans le premier cas de figure, l’Etat transfère à l’Université les charges liées à l’exploitation des bâtiments (entretien, nettoyage, dépense énergétique, etc.), tout en restant propriétaire. Ce serait un pas vers plus d’autonomie. L’Université aurait la possibilité de mener une politique en matière d’utilisation des locaux, lui permettant, par exemple, de réaliser des économies sur les locations ou sur la consommation énergétique, au bénéfice direct de l’ensemble de l’institution. Cette solution doit toutefois s’accompagner impérativement d’un transfert des ressources équivalent aux nouvelles charges confiées à l’Université. 
Dans l’autre cas, l’Université deviendrait propriétaire de ses bâtiments, ce qui lui offrirait un levier supplémentaire sur le plan financier. Elle pourrait, par exemple, hypothéquer un bâtiment de manière à dégager des ressources pour effectuer des rénovations ailleurs sur le campus.

			Lorsque l’on parle de l’autonomie de l’Université, on songe d’abord au rapport à l’Etat. Mais cette autonomie se manifeste aussi vis-à-vis 
d’autres secteurs de la société. L’Université doit être en mesure de résister à des pressions médiatiques ou de milieux politiques tentés de remettre en question la pertinence de filières de formation, par exemple. Si, pour compenser le manque à gagner sur les ressources allouées par l’Etat, l’Université accroît sa part de financement privé, elle doit veiller, là aussi, à préserver son autonomie vis-à-vis cette fois-ci des acteurs économiques. 

			Ces huit dernières années, l’Université s’est montrée très attentive sur ce dernier aspect, en s’assurant que chaque financement privé ne soit pas assorti de conditions pouvant porter atteinte à l’intégrité 
de la recherche. La loi de 2009 a d’ailleurs créé un organe indépendant, 
le Comité d’éthique et de déontologie, qui a pour mission de se prononcer sur des questions éthiques, notamment les relations contractuelles de l’Université avec des tiers. Son président, Carlo Foppa, se dit très satisfait des informations fournies à ce sujet sous le Rectorat Vassalli. «Nous avons pu obtenir des réponses très satisfaisantes à toutes les questions que nous avons posées, le critère fondamental étant celui de la transparence», souligne-t-il. 

			La part de financement privé va très certainement augmenter ces prochaines années et ces questions ne manqueront pas de refaire surface. Cela étant, la contribution du secteur privé pourra aussi servir à renforcer l’autonomie de l’Université, en lui donnant plus de marge de manœuvre sur le plan financier, y compris pour soutenir ses missions fondamentales telles que la formation de base. Dans le Rectorat qui entre en fonction le 15 juillet 2015, Yves Flückiger aura la responsabilité des finances et prévoit d’être très au front dans ce domaine pour défendre la cause de l’institution auprès des responsables politiques.

			Sur la question de la gouvernance, le Rectorat Flückiger souhaite, dans un premier temps, se concentrer sur l’organisation de la direction de l’Université, avec une structure à la fois verticale pour tout ce qui relève des domaines métiers: la finance, les bibliothèques, l’informatique, les bâtiments; et horizontale pour des développements de nature plus transversale, comme les relations internationales, le numérique, l’éthique, etc. Dans certains cas, des projets pourraient être portés par des collaborateurs non-membres du Rectorat, mandatés par ce dernier. Cette organisation matricielle commence à être visible dans le choix de l’équipe mise sur pied par Yves Flückiger. Le Rectorat compte désormais cinq vice-recteurs, et deux d’entre eux maintiennent des activités de recherche dans leurs Facultés. Cette équipe élargie pourrait représenter un atout dans l’optique de multiplier les contacts entre le Rectorat et les Facultés, d’améliorer la communication interne et la cohésion de l’Institution. 

			L’attention portée à ce facteur de cohésion apparaît d’ailleurs comme un souci constant chez Yves Flückiger: éviter le morcellement, la dispersion des forces et la multiplication des instances. Cette volonté se manifeste clairement dans la manière dont il aborde la question des centres interfacultaires. Le nouveau recteur cherchera moins à créer de nouveaux centres qu’à opérer des convergences entre des domaines proches, entre le Centre universitaire d’informatique et le Centre universitaire de bio-informatique, par exemple, ou entre le Centre d’enseignement et de recherche en action humanitaire et le Global Studies Institute. Convergences également entre la direction des centres et celles des facultés, en créant des espaces de réflexion et de discussion communs. D’autres formes de soutien à l’interdisciplinarité pourraient intervenir, sans nécessairement déboucher sur la création de nouvelles structures, par exemple dans le domaine du développement durable.

			Dans les années à venir, l’impact de la révolution numérique va continuer à marquer fortement l’Université, engagée très tôt dans ce domaine. Yves Flückiger y voit surtout un moyen de démocratiser davantage l’accès à la formation tertiaire. Alors que dans certains pays, et notamment aux Etats-Unis, la diffusion gratuite des cours en ligne est une remise en question du business model des universités, les hautes écoles publiques suisses ont moins à perdre à cet égard, compte tenu de la part des taxes universitaires dans leurs budgets. 

			Les MOOCs poursuivront leur développement, permettant d’attirer un public international vers les formations de l’UNIGE. Mais l’usage des technologies numériques dans l’enseignement prendra aussi des formes moins «massives», avec des cours en ligne destinés à des publics plus restreints, en collaboration avec les hautes écoles partenaires au niveau régional et international. «Je crois beaucoup à la combinaison des modes d’apprentissage», relève à ce propos Yves Flückiger. Les étudiants se feront certainement plus baladeurs et les universités auront de moins en moins une exclusivité sur leur cursus de formation. Celui-ci se répartira entre plusieurs institutions. Cette évolution aura également un impact sur le modèle de certification. Les hautes écoles seront amenées, dans ce secteur également, à renforcer leurs collaborations, y compris au niveau international, pour prévoir des diplômes partagés et mutuellement reconnus. Ces liens seront encore renforcés par l’extension des fonds de recherche gérés en commun («co-funds») par l’Université de Genève et un réseau d’universités sélectionnées pour l’excellence ou l’originalité de leur recherche afin de stimuler les collaborations interinstitutionnelles et favoriser l’obtention de financement compétitif auprès d’agences internationales. 

			Sur le plan de la recherche, enfin, le développement des humanités digitales et de la science citoyenne, qui visent à intégrer le phénomène de numérisation des productions intellectuelles dans le champ de la recherche, contribuera également à modifier le fonctionnement des hautes écoles. 

			Conscient de la responsabilité que l’Université doit assumer à l’égard de la cité et de ses étudiants, Yves Flückiger entend prendre des mesures pour faciliter la transition de ces derniers vers leurs futurs emplois, en adoptant une politique de stages en entreprises réellement formateurs et en développant les compétences transversales, telles que le savoir-être, la maîtrise des langues, l’autonomie d’apprentissage, la compréhension interculturelle et la mobilité, pour enrichir encore les connaissances acquises dans le cadre des formations. 

			L’Université est bien équipée pour affronter ces défis. L’histoire récente a toutefois montré qu’elle est moins que jamais à l’abri de bouleversements extérieurs. L’isolement de la Suisse sur la scène européenne, tel qu’il est apparu à la suite du vote du 9 février 2014, constitue un premier écueil de taille

			Mais l’Université doit faire face à d’autres menaces. Les actes de destruction du patrimoine culturel et intellectuel auxquels on assiste au Moyen-Orient, les assassinats de journalistes, que ce soit à Paris ou à Moscou, l’attentat commis récemment contre une université au Kenya sont autant de signes d’un courant régressif qui s’attaque directement aux valeurs de pluralisme et de recherche de la vérité prônées par l’Académie. Ces menaces ne sont pas uniquement d’ordre symbolique. Au milieu du bruit généré par la Toile, les connaissances scientifiques s’exposent à être diluées, parasitées ou mitées par les semeurs de doute. Dans ce contexte, la cohésion de l’Université et la solidarité du milieu académique s’avéreront salutaires.
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			Yves Flückiger 
et Jean-Dominique Vassalli lors de la cérémonie de changement de Rectorat, le 22 juin 2015 
au Grand Théâtre 
de Genève.

			Photo: UNIGE
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